
1. L'ACTION
1.1. Description de l’action 
1.1.1. Description
La présente Action s’inscrit dans le cadre de la Convention de Financement n° TD/FED/039-048 signée le 11/04/2017, mettant en place le « Programme d'appui à la gestion concertée des Aires Protégées et Ecosystèmes Fragiles du Tchad (APEF) », dont l’objectif global est de « Promouvoir la conservation durable et concertée de la faune sauvage, de la biodiversité et du patrimoine du Tchad au bénéfice des populations », et l’objectif spécifique de « Promouvoir la gestion concertée des aires protégées et écosystèmes fragiles du Tchad ». Au sein d’APEF, l’Action concerne le Résultat 3 « Patrimoines sahélo-sahariens », dont l’axe principal est la mise en place des conditions de réhabilitation, de création et de gestion concertée de sites prioritaires.

Le Massif de l’Ennedi est localisé dans le Nord-est de la République du Tchad, à cheval sur les 2 régions administratives Ennedi-Est et Ennedi-Ouest. Localisé dans les domaines sahélien (partie sud) et saharien (partie nord), il fait partie de l’écorégion « formation xérique de montagne de l’Est Saharien ». Il est l’un des six grands massifs montagneux du Sahara, le second au Tchad après le Tibesti, avec une superficie approximative de 40.000 km2.
Ses plateaux, ses gorges et ses formes spectaculaires de roches formées et sculptées au cours des millénaires, associés à la présence de larges ouadis et de gueltas verdoyantes où viennent s’abreuver faune sauvage et domestique, lui donnent une valeur esthétique et paysagère unique au monde et reconnue internationalement. L’Ennedi est souvent qualifié « d’Eden au Sahara. »
De forme globalement triangulaire, le Massif de l’Ennedi est composé de 2 immenses plateaux : le Basso à l’Ouest, le plus élevé avec un point sommital à 1.450 m, et le Erdebé à l’Est, ce socle constituant la ligne de partage des eaux entre Bassin du Nil et Bassin du Lac Tchad. Composé de roches arénacées à haute perméabilité, c’est-à-dire de grès primaires du Précambrien et du Paléozoïque (650-300 millions BP) reposant sur un socle granitique, le massif forme un vaste réservoir d'eau autorisant de multiples formes du vivant, rendant cet espace unique au Sahara.
Carte 1 : Situation géographique du Massif de l’Ennedi
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Parmi les premiers obstacles élevés rencontrés par les alizés du Sud-Est, l’Ennedi affecte directement les conditions climatiques et les régimes pluviométriques de la région. Avec des moyennes annuelles autour de 100 mm sur la partie sud du Massif et plus de 200 mm sur la partie centrale (pluies orographiques liées au refroidissement des masses d’air en altitude le long des reliefs - « effet de Foehn » -), principalement en août et septembre. L’Ennedi est classé en zone hyperaride dans les zones de plaine et semi-aride à l’intérieur du Massif, les changements s’effectuant en seulement quelques kilomètres. A noter qu’au cours des 11.700 dernières années, le climat de l’Ennedi s’est drastiquement modifié, et l’aridité actuelle a remplacé un climat humide aux pluies abondantes il y a environ 4.300 ans. Avec la diminution des précipitations, le visage de l’Ennedi s’est métamorphosé et l’apparence actuelle du Massif est le reflet de ces transformations.
En conséquence des éléments précédents, la biodiversité de l’Ennedi est tout fait remarquable. 526 espèces de flore ont été jusque-là recensées, cantonnées majoritairement dans les ouadis et les gueltas (dont des reliques soudano-guinéennes), incluant quelques espèces endémiques. Le Massif étant situé entre le 16ème et le 18ème parallèle, 21% des plantes recensées sont de type soudanien. L’Ennedi, carrefour biogéographique unique, se trouve en effet à égale distance entre le Golfe de Guinée et la péninsule du Sinaï. Il est précisément à l'extrémité sud-est d'un arc composé par le Massif de l'Aïr-Hoggar-Tibesti-Ennedi et un carrefour stratégique où non seulement la flore tropicale, éthiopienne et occidentale, mais aussi la flore du Sahara, du Sahel et du Soudan, sont en contact.
Parallèlement, l’Ennedi est resté longtemps un refuge pour la faune sauvage saharienne. Jusqu’au milieu du 20ème siècle, Addax, Oryx, Guépard, Gazelle Dama, Gazelle Leptocère, Autruche, etc., étaient présents en grand nombre dans et autour du Massif. Les conflits armés successifs et l’usage d’armes automatiques et de véhicules tout terrain, associés à un braconnage local, ont quasi éradiqué ces espèces. Si aujourd’hui, la présence du Mouflon à manchettes, de la Gazelle Dorcas, de la Hyène rayée, du Babouin, du Caracal ou encore du Patas et du Ratel est encore avérée, l’Addax, l’Oryx, l’Autruche, les Gazelles Dama et Leptocère ont disparu, et le statut du Guépard reste très incertain. Il faut enfin mettre en exergue la présence exceptionnelle d’une petite population (entre 5 et 9 individus) de Crocodiles (Crocodylus suchus) subsistant à la Guelta d’Archeï, derniers représentants connus de cette espèce dans tout le Sahara. De plus, si la piscifaune est retreinte aux quelques gueltas, l’avifaune est très diversifiée au sein de ce carrefour migratoire, 199 espèces ayant étant répertoriées jusque-là (Avibase).
L’occupation humaine de l’Ennedi est, elle, attestée depuis le Néolithique, notamment par le biais d’une multitude de sites archéologiques tout à fait remarquables et pour la plupart d’entre eux encore bien conservés. La valeur patrimoniale, artistique et culturelle des centaines de gravures et peintures rupestres (s’étalant sur une période estimée à environ 7.000 ans), de mausolées (surtout dans la partie orientale du Massif), anciens fours (liés à l’apparition de la métallurgie du fer), etc., est reconnue comme exceptionnelle par les spécialistes. De plus, l’originalité stylistique de l’art rupestre en Ennedi et sa continuité non altérée dans le temps par rapport aux autres sites sahariens lui confère une valeur supplémentaire. 16 styles et trois périodes différentes ont été décrites : archaïque (7.000 – 6.000 av JC., bovidienne (5.000 – 2.000 av JC.) et cameline (2.000 – aujourd’hui). Cet héritage est également le témoin des variations climatiques de l’Ennedi au cours des millénaires précédents, avec par exemple des représentations d'animaux sauvages ayant vécu dans ces grandes savanes de l’époque tels que girafes, autruches, éléphants, rhinocéros, etc.
Aujourd’hui, l’Ennedi accueille 2 principaux groupes ethniques semi-nomades : 
i) les Goranes (dits « Toubou », nom donné par leurs voisins, les Kanuri et les Kanembou). Le territoire de ces derniers s'étend du Massif du Termit au Niger à l'ouest, à l’Ennedi à l’Est et au sud Libyen,
ii)  les Bideyat et Beri, mieux connus sous le nom de Zaghawa. Ils vivent dans l'Ennedi du Sud et dans le Morcha et leur présence se prolonge au nord du Darfour au Soudan.

Tous sont principalement éleveurs de chameaux, chèvres et moutons, mais l’on rencontre aussi quelques chevaux et des bovins. Lorsque la saison des pluies (juillet-août) commence, animaux et bergers se concentrent autour des meilleurs pâturages et des ressources en eau, surtout à l'extérieur du Massif. Les pâturages aux pieds du Massif et sur les plateaux sont conservés pendant la saison sèche, en raison des importantes ressources en eau permanentes (gueltas) présentes dans le Massif. Les mouvements migratoires dans le temps et l’espace dans et autour du massif sont importants, complexes mais principalement orientés en fonction de la disponibilité des ressources en pâturages et eau, et dans un souci de bien-être du cheptel, qu’il soit camelin, ovin ou bovin.

Si la population totale des régions Ennedi-Est et Ouest est estimée autour de 175.000 habitants, la population du Massif même est estimée grossièrement à environ 30.000 personnes (recensement national 2009). La seule grosse agglomération du massif est Fada, dont la sous-préfecture compte environ 15.000 habitants. Les systèmes de production sont basés sur l’élevage, mais aussi l’exploitation de la palmeraie, le petit maraichage, le commerce (lequel est soumis aux fluctuations des relations avec le Soudan et la Libye), et saisonnièrement l’accueil de quelques touristes. Des phénomènes d’émigration vers les nouveaux chantiers aurifères de l’Ennedi-Ouest et du Tibesti sont remarqués ces dernières années et contribuent à complexifier encore les échanges au sein de ce qui était dénommé « le BET » (Borkou-Ennedi-Tibesti).

Dans le cadre de la niche spécifique qu’est le tourisme saharien, les « séjours d’aventure » dans l’Ennedi ont toujours été prisés par la clientèle occidentale, mais leur nombre a fluctué au cours des dernières décennies en fonction des conditions géopolitiques du Tchad et plus largement de la sous-région. Quelques voyagistes, notamment « SVS Tchad » et « Tchad Evasion », y organisent des séjours de bon standing (séjours en tentes, guides compétents, sécurité assurée, etc.), variés en terme de prestations : séjours véhiculés, à dos de chameau, pédestres, tours complets avec visites des Lacs Ounianga et du Tibesti, etc. Entre 2010 et 2012, le Tour operateur « Point Afrique », avec le soutien du Gouvernement, a affrété un gros porteur sur la ligne Marseille - Faya Largeau, ce qui a considérablement augmenté le nombre de visiteurs saisonniers (et dans le même temps, fait baisser la qualité des prestations  proposées). Avant et après cette « opération » qui fut de court terme, le nombre moyen de touristes saisonniers dans l’Ennedi oscille généralement entre 250 et 400 personnes. Il est à noter que 6 petits comités de gestion de sites touristiques prestigieux (Guelta Archeï, Arche Aloba, Guelta Bachikélé, Koboué Canyon, Guelta Maya…) ont été mis en place et appuyés par l’office du Ministère en charge du Tourisme.
Jusque dans les années 60, l’Ennedi a fait l’objet de recherches scientifiques orientées principalement sur l’hydrologie, la géologie et la géomorphologie, la biodiversité (botanique, avifaune, ichtyologie, etc.) et l’archéologie. Depuis, les conditions sécuritaires dans la bande sahélienne ont limité les travaux, et quasiment aucun projet de coopération de grande envergure n’a jamais été mené jusque présent dans le Massif. La coopération suisse a été la plus active (programme de renforcement de l’élevage pastoral - PREPAS - avec l’ONG CA17, gestion des eaux de ruissellement - avec GIZ -, etc.) et est à l’origine de la création des très rares ONG locales (APIDEL, BAIPE) toujours existantes. Le projet PROADEL II (BM) a préparé un Plan de Développement Local pour la ville de Fada. Enfin, le Comité Régional d’Action (CRA) de Fada a bien été mis en place mais n’est jusque-là pas fonctionnel.

En 2006, à l’occasion d’un inventaire de la grande faune sauvage à l’échelle du Nord du Tchad, le Gouvernement du Tchad et l’ONG African Parks Network (https://www.african-parks.org) ont pris conscience de l’intérêt du site pour sa valeur patrimoniale et son exceptionnelle biodiversité. Cette mission de reconnaissance du site, avec le concours de Sahara Conservation Fund (SCF), du Musée d’Histoire Naturel de Belgique, de la Société de Voyages Sahariens (SVS) et de Wildlife Conservation Society (WCS) a rappelé son existence et suscité un intérêt grandissant pour la région au sein du Gouvernement et aussi auprès de la communauté internationale à N’Djamena. Plusieurs missions d’identification de projets ont été réalisées entre 2007 et 2012.Après avoir mis en place les bases de ses structures au niveau du Parc National de Zakouma en 2010, APN a repris en 2012 et 2013 ses concertations avec le Ministère de l’Environnement, l’équipe en charge du classement des Lacs Ounianga au site du Patrimoine Mondial, SCF - qui développait un programme de réintroduction des Oryx dans la réserve Ouadi Rime - Ouadi Achim - et S.V.S, et qui dispose d’une connaissance étendue de la région.
En 2014, via son Ministère de la Culture et du Tourisme, le Gouvernement a introduit la candidature de l’Ennedi auprès de l’UNESCO pour classement comme site mixte du Patrimoine Mondial. Une faiblesse du dossier résidant dans l’absence d’un statut d’Aire Protégée nationale selon la loi 14/2008
, le Décret n° 400 /PR/PM/MCJS/2015 portant création et classement du site du Massif de l’Ennedi en site mixte (naturel et culturel) fut signé le 28 janvier 2015. Portée - comme le Décret - par le Ministre de la Culture et du Tourisme, une proposition de Plan de gestion provisoire 2015-2024 du Massif fut annexée à la proposition.
Après examen du dossier lors de la 40ème session du comité du patrimoine mondial de l’Unesco tenue à Istanbul le 17 Juillet 2016, le Massif de l’Ennedi a été officiellement classé comme « Site mixte naturel et culturel ». L’Ennedi n’est pour autant pas encore reconnu comme une réelle Aire Protégée avec statut de protection national dans le sens de la Loi 14/2008 en République du Tchad, ni même classifiée parmi les 6 catégories possibles de l’UICN.
Carte 2 : Délimitation du bien inscrit sur la liste du patrimoine mondial
[image: image2.jpg]



Parallèlement et en complément de cette dynamique, le 03 février 2015, le Ministère de l’Environnement du Tchad et African Parks Network ont signé un Protocole d’Accord ayant pour objet « d’amorcer un processus de création d’une réserve naturelle et culturelle dans la zone de l’Ennedi en République du Tchad à travers un partenariat entre le Ministère de l’Agriculture et l’Environnement et African Parks Network et de conclure avec APN, après la création, un accord pour sa gestion sur le long terme à l’image du Parc national de Zakouma ». Valable pour 2 ans, ce Protocole d’Accord court jusqu’au 02 février 2017. Il a permis l’installation d’une première base logistique à Fada, mais aussi la réalisation de diverses études, notamment un inventaire aérien de la grande faune (sauvage et domestique) et la pose de camera traps, de mener un lobbying auprès des autorités politiques, administratives et coutumières pour l’obtention d’un statut de protection adapté à cet espace, enfin d’identifier des fonds disponibles pour une gestion optimale sur le moyen terme. 
Amorcés, deux processus sont actuellement en cours : i) préparation d’un dossier de classement du site comme Aire Protégée reconnue nationalement et internationalement, sous couvert du Ministère de l’Environnement et de la Pêche (MEP), et ii) signature d’un Accord de Partenariat entre le Gouvernement et APN pour l’appui à la création puis à la gestion de la nouvelle Aire Protégée proposée d’être nommée « Réserve Naturelle et Culturelle de l’Ennedi » (RNCE).
Aujourd’hui, les principales menaces et défis auxquels doit faire le Massif de l’Ennedi et ses habitants peuvent être succinctement résumés ainsi : 
i) Les précédents conflits armés, l’instabilité politique de la bande sahélienne, la prolifération d’armes légères et de munitions, mais aussi l’usage de véhicules tout terrain et de motos pour le braconnage ont fortement diminué les populations de grands et moyens mammifères de l’Ennedi. Bien que les derniers inventaires de Mouflons à manchettes aient apporté des éléments encourageants quant au statut de leur population, la situation globale est devenue très critique pour les espèces emblématiques de la bande sahélo-saharienne ; des opérations de réintroduction des espèces disparues doivent être envisagées pour restaurer et augmenter la biodiversité ;

ii) La croissance récente du cheptel domestique (camelins, ovins, bovins) à l’échelle nationale et régionale, en raison de nouvelles pratiques purement mercantiles de capitalisation, engendre une augmentation des besoins et donc de la pression sur les ressources en eau et en pâturages, ce dans un contexte de changement climatique majeur, et globalement d’accélération de la désertification ;
iii) Corrélativement, les dépassements de capacité de charge du milieu naturel favorisent des risques de conflits à venir pour l’accès aux RN, d’où la construction de points d’eau (puits, forages) de manière anarchique (souvent par des privés) avec de nouvelles règles d’accès ; les gueltas sont particulièrement fragiles et nécessitent une attention particulière (pollution nappe phréatique, droits d’accès traditionnels à respecter, etc.) ;
iv) Des sites aurifères sont exploités de façon artisanale et anarchique sur la frange Ouest du Massif, et des blocs d’exploration/exploitation pétrolière sont cartographiés sur la partie Nord-est du Massif (ayant d’ailleurs influencé les limites nord du site classé au Patrimoine mondial), avec tous les risques d’empreinte environnementale et socio-culturelle négative connus lors du développement de ces industries ;
v) Le tourisme, sans représenter un impact majeur tel qu’il est actuellement pratiqué, doit toutefois être mené dans un cadre légal et réglementaire cohérent et respectueux tant des sites visités (particulièrement les sites rupestres) que des populations locales (lesquelles doivent pouvoir en bénéficier autant que possible). Parallèlement, les risques de développement de structures touristiques en dur au sein du Massif, projets mercantiles totalement inappropriés d’un point vue commercial et esthétique (à l’initiative par exemple de privés) ne doivent pas voir le jour sans s’inscrire dans le cadre d’un plan de gestion concerté.
vi) Le Massif de l’Ennedi doit également, dans la continuité de son nouveau statut du Patrimoine Mondial, pouvoir se doter rapidement d’un statut de protection national et international correspondant à ses particularismes naturels et culturels, le préservant sur le long terme de toute forme d’exploitation destructrice, et assurant une gestion concertée des ressources naturelles et un développement durable pour les générations futures. 
Pour contribuer substantiellement à relever ces défis, la présente Action est organisée comme suit :

La vision à très long terme de l’intervention est de « Réhabiliter et conserver les patrimoines naturels, préserver les patrimoines historiques et culturels du Massif de l’Ennedi, promouvoir leur valeur universelle exceptionnelle en les plaçant au centre du développement socio-économique de la région, contribuant au maintien de la biodiversité et des savoirs mondiaux, au bénéfice des générations futures »
L’Objectif Global proposé de l’Action est de « Contribuer à la protection, la gestion concertée et la mise en valeur durables des écosystèmes fragiles et sites patrimoniaux du Tchad, au bénéfice des populations locales ».
L’Objectif Spécifique (= Effet direct/Résultat) proposé de l’Action est de « Protéger, gérer de manière concertée et mettre en valeur la Réserve Naturelle et Culturelle du Massif de l’Ennedi (RNCE) en générant un processus de développement durable au bénéfice des communautés locales »
Les 5 extrants escomptés pour contribuer aux objectifs de l’Action sont les suivants :
Extrant 1 : La Réserve Naturelle et Culturelle de l'Ennedi (RNCE) est créée et reconnue au niveau national et international, ses structures et mécanismes de gestion établis et fonctionnels.
Extrant 2 : L’intégrité de la RNCE est préservée et sa valeur biologique actuelle augmentée par des actions de gestion et surveillance concertées, dynamiques et adaptatives.
Extrant 3 : Un processus de développement durable et de valorisation des ressources naturelles de la RNCE est mis en œuvre
Extrant 4 : Des cadres de concertation sont créés et sont fonctionnels, les ressources naturelles et patrimoniales ainsi que les modes de vie des populations sédentaires et nomades de la RNCE sont mieux sécurisés
Extrant 5 : Le patrimoine archéologique et le patrimoine culturel ancien et contemporain de la RNCE sont mieux connus, préservés et mis en valeur en tant que biens matériels et immatériels
« Mais partout les grès tendres ont été sculptés, par le vent et les eaux courantes, en des formes et figures ruiniformes les plus invraisemblables et les plus surprenantes. Nulle part peut-être dans le monde l’érosion n’aura donné autant de diversité à son génie créateur » (DEPIERRE et al. 1974, 4)
Les activités à mener pour produire les extrants attendus de l’Action se déclinent comme suit :
Extr. 1 : La Réserve Naturelle et Culturelle de l'Ennedi (RNCE) est créée et reconnue au niveau national et international, ses structures et mécanismes de gestion établis et fonctionnels.
Activité A1.1 : Appuyer le processus de création officielle de la Réserve Naturelle et Culturelle de l’Ennedi et assurer l’élaboration et la validation des documents stratégiques de gestion
Une nouvelle Aire Protégée de l’Ennedi doit être créée sous la Loi 14/2008, et ses textes d’application (décrets et arrêtés) signés et mis en œuvre. Objectifs attendus, durée, limites géographiques, zone périphérique, droits d’accès et d’usages, interdits, etc., doivent être légiférés. La Loi sur l’Environnement reconnaissant la possibilité de créer de nouveaux types d’Aires Protégées (en plus des parcs nationaux et réserves de faune), il est proposé comme terminologie « Réserve Naturelle et Culturelle de l’Ennedi (RNCE) ». Celle-ci aura ainsi un statut officiel au niveau national, et sera potentiellement considérée comme étant de catégorie III ou VI de l’UICN
 au niveau international. Dans le cadre de l’Accord de Partenariat et en accord avec le Conseil d’Administration, le Directeur de la RNCE sera recruté par APN, et le directeur adjoint sera désigné, par le MEP.
Carte 3 : Délimitation proposée pour la RNCE
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Le Conseil d’Administration (CA) de la RNCE sera composé de 7 membres maximum (3 désignés par APN, 3 par le MEP, et un président, éminence internationale de la Conservation, accepté par les 2 parties,). Un Conseil de Gouvernance (CG) élargi aux représentants des autorités administratives et coutumières locales et régionales, des ONG, partenaires techniques, etc. sera également créé. Il aura un pouvoir de recommandation sur le Conseil d’Administration. Ces 2 instances se réuniront 2x/an à N’Djamena. Chaque réunion du CG précèdera le CA.

Une cérémonie officielle sera organisée après la création officielle de la RNCE selon la loi 14/2008 à Fada, en tant que Quartier Général de la RNCE, en présence des hautes autorités politiques et coutumières.
Un Plan d’Aménagement et de Gestion (PAG) sur 10 ans sera établi durant les 2 premières années de l’Action par l’Unité Technique de Gestion (UTG) de l’Aire Protégée avec l’appui d’un consultant international externe, donnant une vision de long terme et les grandes orientations stratégiques. Ce document sera validé à la suite de plusieurs réunions de travail avec les autorités politiques, administratives, coutumières et autres représentants de la société civile, puis lors d’un atelier de restitution/validation en début d’année 2 de l’Action. Ce plan spécifiera les modes de gestion, conservation et suivi adaptés, la mise en place de conventions locales basées sur la gestion durable des ressources naturelles, patrimoniales culturelles, paysagères et touristiques au profit des populations locales (cf. Extr.3, Extr. 4 et Extr. 5).
Parallèlement, la gestion opérationnelle de la RNCE démarrera sur base du 1er Business Plan quinquennal (2017-2021) établi par APN et validé par le CA de la RNCE, qui sera transmis au MEP et au programme APEF. Chaque fin d’année calendaire, le Business Plan sera adapté et révisé de manière concertée, à l’occasion de la préparation des Plans de travail Opérationnels (PO) annuels. Ces PO détailleront les activités à mener par extrants attendus, les responsabilités de chaque département de l’Unité Technique de Gestion (UTG) de la RNCE, le chronogramme annuel et la répartition des coûts selon les bailleurs de la RNCE
Activité A1.2. Mettre en place la structure et les mécanismes de gestion technique, administrative, financière et RH de la RNCE
Avec l’appui du Bureau de liaison de N’Djamena et du Siège d’APN en Afrique du Sud, l’Unité Technique de Gestion (UTG) de la RNCE devra, dès le 1er trimestre de l’Action, mettre en place un système administratif (dont RH), financier et logistique rationnel et adapté à la taille et la complexité d’intervention à la RNCE.
Le Manuel de procédures élaboré et mis en œuvre dans toutes les Aires Protégées gérées par APN fera référence. L’utilisation d’outils de gestion modernes (Logiciel Ciel Paye Evolution pour les salaires, paiements fournisseurs par EFT, limitation du cash-flow, logiciel comptable Serenic) permettra une grande efficience et la meilleure efficacité possible de toute la partie « support » aux activités de terrain. Le personnel sera progressivement recruté, formé et équipé selon la planification des activités en année 1, sur base de procédures de recrutement ouvertes et transparentes. Des fiches de postes, TDR et contrats seront élaborés. Les candidatures issues des populations habitants la RNCE et, plus particulièrement les femmes, seront privilégiées.
Les processus d’audit et d’évaluations techniques et financières (internes et externes) seront menés conformément aux règles des bailleurs et du contrat de délégation de gestion signé avec le MEP. Un Comité de Pilotage de l’Action ainsi qu’un Comité de Suivi Opérationnel seront mis en place. Les missions de contrôle, de supervision ou de conseil de la DCFAP du MEP, associées à APEF, comme du siège APN, seront appuyées selon une programmation commune (Cf. Plans Opérationnels annuels) ou pour répondre à des cas particuliers.

Activité A1.3. Créer les infrastructures et acquérir les matériels nécessaires à une gestion optimale de la RNCE
Les aspects logistiques relatifs à la gestion d’un espace comme la RNCE, au vu des contraintes climatiques et de l’éloignement de tout centre d’approvisionnement conséquent, sont primordiaux, énergivores et budgétivores. Durant les 3 premières années de l’Action, la construction, l’acquisition, l’installation et la mise en réseau de différents matériels seront indispensables. 

Dans le cadre du Protocole d’Accord signé entre le MEP et APN pour la phase d’études de 2 ans (2015-2016), une base-vie a été louée et sommairement équipée à Fada, du matériel et 2 véhicules tous-terrains ont été acquis. Dès le début de l’Action, une base renforcée sera construite à Fada
, avec bureaux et ateliers mécaniques, espaces de stockage, magasins, hangars véhicules et avion, etc. Les terrains d’aviation disponibles seront « travaillés » si nécessaires et de nouveaux seront identifiés et « créés », proches des postes de contrôle. Chaque année, à partir de l’année 2, un poste de contrôle sur les 4 prévus sera construit, avec les logements pour les personnels affectés et le matériel de communication. L’acquisition du charroi se fera progressivement, avec pour objectif en année 5, un parc doté de : 1 camion 4x4, 7 véhicules 4x4 (3 Station-Wagon et 4 Pick-Up), 12 motos (125 cm3), 1 citerne 2 000 litres, et enfin 1 avion Type Cessna 182
.
Carte 4 : Localisation du QG et des postes de contrôle proposés
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Parmi le matériel additionnel, il sera nécessaire d’acquérir à minima : des Trackers et radios Codan pour chaque véhicule, 1 liaison Internet V-Sat (Fada), les pièces détachées et matériels mécaniques, groupes électrogènes, Tel-sat, répétiteurs HF et VHF, GPS, trackers Delorme, etc. Les matériels de support bureautique et informatique, de couchage et cuisine pour le personnel, les stocks de carburant, etc., devront comme le reste être planifiés, acquis pour la plupart sur N’Djamena et/ou Abéché, puis transférés par la route dans la RNCE. L’ensemble de ce matériel de support technique sera commandé auprès des fournisseurs offrant les meilleurs rapports qualité/prix, selon les procédures de passation de marché de l’UE. Les stocks de pièces détachées et de carburant, essentiels dans ces zones enclavées, seront gérés de façon drastique (mise en service d’un logiciel de gestion des stocks) permettant le maximum d’autonomie au gestionnaire de la RNCE pour développer ses activités.

Activité A1.4. Développer une stratégie de communication et de recherche de fonds privés et institutionnels pour contribuer à la durabilité financière de la RNCE
La totalité estimée des fonds nécessaires à une gestion optimale de la RNCE (environ 3 millions USD/ an) n’est aujourd’hui pas disponible. Il est considéré que seuls 1/3 des fonds sont sécurisés (incluant ceux relatifs à cette Action), moins que cela si l’on prend en compte le Projet Spécial « Réintroduction Grande faune sauvage ». Si l’appui essentiel de l’UE au travers de cette Action et APEF autorise le développement d’activités essentielles pour cette phase de démarrage, il est néanmoins primordial que d’autres bailleurs institutionnels et privés puissent accompagner la dynamique actuelle en investissant de façon durable et sur le moyen terme (minimum à 10 ans) sur la RNCE. 
Gérée principalement au niveau des bureaux APN en Afrique du Sud, aux USA et en Europe, la recherche de fonds en faveur de la RNCE sera aussi dans une moindre mesure développée au niveau du Tchad, avec l’appui du Bureau de liaison à N’Djamena. La Cellule Fundraising APN devra ainsi,  i) travailler sur l’identification et les relations avec les bailleurs historiques et de nouveaux bailleurs potentiels, ii) développer puis suivre des projets novateurs de financement tels les fonds fiduciaires, iii) assurer la communication avec tous les partenaires sur les activités développées à la RNCE, les contraintes et succès, les besoins spécifiques, etc. A cet effet, un plan de communication sera élaboré.

Un logo de la RNCE sera créé, validé par le Conseil d’Administration, puis diffusé. Au travers du site web APN, la RNCE sera mise en valeur. Les rapports mensuels seront diffusés dans des mailing listes internationales, du matériel promotionnel sera diffusé au niveau national et local : panneaux et spots publicitaires, campagnes, émissions de radios, télé, etc. L’accueil de journalistes nationaux et internationaux sera promu. Les publications scientifiques seront valorisées et les ouvrages publiés et diffusés autant que possible. La participation à des conférences nationales et internationales sera également assurée.
Extr. 2 : L’intégrité de la RNCE est préservée et sa valeur biologique actuelle augmentée par des actions de gestion et surveillance concertées, dynamiques et adaptatives
Activité A2.1. Créer et mettre en œuvre un système de monitoring de la biodiversité de la RNCE
Un certain nombre de données scientifiques et/ou empiriques relatives au Massif de l’Ennedi sont aujourd’hui disponibles (depuis plusieurs décennies jusqu’aux derniers inventaires menés par APN en 2016) suite aux travaux effectués dans différentes disciplines (botanique, herpétologie, géomorphologie, géologie, hydrologie, mammalogie, etc.).
Dès le début de l’Action, il sera question de systématiser une approche scientifique rigoureuse dans la récolte de données, permettant une fine compréhension du fonctionnement actuel et de l’évolution de « l’écosystème Ennedi ». Un département « Monitoring/Biodiversité » sera ainsi créé au sein de l’UTG de la RNCE, et doté de ressources humaines et matérielles adaptées. Les principaux partenaires de ce département seront les structures associées SCF et ZSL.
Il s’agira dans un premier temps de créer puis actualiser une base de données (Access + SIG) sur la biodiversité (faune sauvage et domestique, flore, habitats/pâturages, ressources hydriques, hot-spots, etc.). Cette base sera alimentée par un travail continu de suivi des habitats et de l’évolution dynamique des ressources hydriques et en pâturages. Parallèlement, seront conduits 2 inventaires aériens (1 en saison sèche et 1 en saison des pluies), focalisés sur la faune sauvage et le bétail domestique. Le dispositif terrestre de camera trapping déjà en place (10 cameras disposées depuis juillet 2016) sera poursuivi et renforcé pour atteindre environ 30 camera-trap, et apporter de la finesse dans les approches quantitatives et qualitatives (présence/absence par espèce, répartition géographique, création de photothèque, etc.).
Des enquêtes qualitatives auprès des communautés locales sur la biodiversité du massif (connaissances vernaculaires, approche empirique) seront menées et concerneront tant la faune sauvage que le bétail domestique, les résultats étant intégrés à la base de données. Un programme spécifique
 de capture/marquage (par mini-balises satellites) de certaines espèces-phares sera développé, et concernera surtout le Mouflon à manchettes, la Gazelle Dorcas et le bétail domestique (Camelins, Bovins, Ovins) après accords avec leur propriétaire, permettant d’affiner les notions de parcours spatial et saisonnier endéans et en dehors du Massif.

Huit (8) mini-stations météorologiques seront disposées pour assurer un suivi des évolutions pluviométriques et plus largement climatiques en différents points du Massif (de grandes variations sont attendues). Les données collectées puis traitées donneront des clés de compréhension pour assurer une meilleure surveillance de la RNCE, et mener des actions efficaces et focalisées sur les hots-spots de biodiversité. Il est aussi attendu que certaines des données récoltées permettent la publication d’articles scientifiques et/ou de vulgarisation sur des thématiques attractives (ex : les Crocodiles d’Archeï).
Activité A2.2. Assurer la surveillance contre les utilisations illégales des ressources naturelles de la RNCE
Conformément aux statuts de la RNCE et aux objectifs de conservation de la biodiversité à long terme, un département « Application de la Loi » sera créé au sein de l’UTG de la RNCE. Il aura d’abord pour charge l’élaboration d’une stratégie progressive de déploiement et de contrôle de l’espace sur base d’un zonage interne de la RNCE. Pour cela, il s’appuiera sur un processus de sélection, recrutement, formation, équipement puis déploiement de patrouilles de 18 éléments organisés en une Brigade Mobile d’Intervention (BMI), spécialisée en Lutte Anti Braconnage (LAB) et en sécurité. Celle-ci sera appuyée à terme par un processus de sélection, recrutement, formation, équipement puis déploiement de patrouilles de 25 écogardes chargés de faire respecter les règles de gestion générales (pâturages, tourisme, sites rupestres, etc.) de la RNCE. Ces écogardes collaboreront également avec le reste de l’UTG dans le maintien des relations et échanges avec les communautés locales, l’appui au tourisme durant les saisons touristiques, l’appui aux campagnes de fouilles, à la sécurisation des sites archéologiques et à la collecte de donnés sur la biodiversité). 
Le QG à Fada et les 4 Postes de contrôles/antennes seront les bases de ces personnels, en communication H24 entre eux avec le QG par le biais de la salle de contrôle. (Cf. A2.3.). Des mécanismes de surveillance spécifiques seront mis en œuvre pour les espèces-phares considérées « fragiles » comme le Mouflon à Manchettes et les Crocodiles d’Archeï, mais aussi lorsque les espèces réintroduites auront été relâchées in situ (Cf. A2.4.) 
Pour assurer les meilleurs résultats possibles et une bonne synergie avec les autorités en charge de la protection et de la défense du territoire, des Protocoles d’Accord seront signés avec l’Armée Nationale Tchadienne (ANT) et la Garde Nomade Nationale Tchadienne (GNNT), sur un modèle proche de celui élaboré avec succès au PN Zakouma. De même, des accords seront établis avec les services judiciaires nationaux et régionaux pour assurer un suivi adéquat en cas d’arrestations de contrevenants à la Loi.
Activité A2.3. Mettre en place un système de communications et de récolte d’informations dans la RNCE
Essentielle pour le développement d’une stratégie de prévention (et donc une meilleure maitrise de l’espace), pour une bonne compréhension des dynamiques de pression anthropique sur les ressources mais aussi pour le suivi des espèces-phares ou pour la sécurité des communautés, des agents de la RNCE lors des différents travaux des départements, des touristes, etc., la communication et la récolte d’informations seront primordiales au sein de la RNCE. Cela passera par :
i) le développement d’une stratégie adaptée aux réalités et privilégiant le renseignement humain, mais appuyée par, 

ii) l’acquisition et la mise en œuvre de moyens technologiques modernes permettant d’atteindre un taux de couverture de 50% de la RNCE en année 4. Des répétiteurs et radios HF et VHF et des trackers seront installés, formant l’ossature d'un système de communication multimodal qui sera piloté par la salle de contrôle du QG de Fada, fonctionnelle 24/24, 7/7. 

La centralisation, le traitement (filtrage, nettoyage, recoupements, etc.), puis l’analyse et la synthèse des données acquises seront réalisés par une équipe localisée au sein du département Application de la Loi, mais directement sous la responsabilité du Directeur de la RNCEP, tous les départements de l’UTG devant être pris en considération. Le personnel concerné sera formé à l’usage de ces matériels et des nouveautés technologiques par des experts APN. L’anticipation d’actions illégales dans la RNCE, la prise de décision avant action, les déploiements stratégiques aériens et terrestres, etc., décidés par le Directeur de la RNCE, émaneront directement de cette salle de contrôle dont l’accès sera limité. De même, le suivi télémétrique des animaux capturés et relâchés ou des animaux réintroduits (Cf. A2.4.) et dotés de colliers émetteurs sera assuré par la salle de contrôle en collaboration avec le département Monitoring/Biodiversité.
Parallèlement à ce système interne, des radios communautaires (Systèmes VHF) seront installées dans certains campements répartis au sein de la RNCE. La formation et la prise en charge des opérateurs sera assurée (création d’emplois indirects), toujours sur modèle assez proche de celui en vigueur au PN Zakouma. Enfin, à cela sera adossée une stratégie de récolte d’informations en partenariat avec les autorités militaires et judiciaires, le pouvoir traditionnel et communautés locales, permettant notamment de créer un sentiment d’appartenance à une même entité entre RNCE et les populations locales.
Activité A2.4. Contribuer à élaborer puis mettre en place un programme de réintroduction des espèces disparues
Ces dernières décennies, en raison de divers facteurs (Cf. 2.1.1.), plusieurs espèces emblématiques de la grande faune sahélo-saharienne ont été éradiquées du Massif de l’Ennedi et des espaces environnants. La création puis la gestion partenariale de la RNCE est une occasion unique à saisir pour inverser la tendance générale de perte de la biodiversité emblématique de ces espaces, et démontrer ainsi que des espèces telles que l’Autruche, l’Addax, l’Oryx ou encore la gazelle Dama, ont toute leur place et peuvent retrouver leurs habitats originels.
Pour ce faire, un programme de réintroduction pour alimenter un élevage local au sein d’une ferme de faune sauvage (certainement basée dans la RNCE) sera développé sous forme principalement d’un « Projet Spécial »
. Accroissement de la valeur patrimoniale, augmentation de la biodiversité, fierté nationale et régionale, potentiel mesuré de valorisation touristique, sont autant de paramètres en faveur d’une telle dynamique.

Une première étape sera ainsi de mener une étude de faisabilité technique sur la réintroduction d’espèces ayant disparu du Massif. Celle-ci devra décliner le choix et nombre d’animaux de chaque espèce, les lieux d’implantation de la base (bomas de contention temporaires), les itinéraires administratifs, techniques et vétérinaires nécessaires, une feuille de route, un budget estimatif, etc. APN possède des experts internes et des consultants externes parfaitement habilités à réaliser une telle étude. Ces derniers travailleront avec les experts du MEP et du Sahara Conservation Fund (SCF) ayant déjà une expérience de plusieurs années pour la réintroduction de l’Oryx dans la Réserve de Faune Ouadi Rimé – Ouadi Achim (RFOROA).
Le MEP devra lui s’assurer de la signature des accords politiques (MoU) nécessaires entre pays pourvoyeurs d’animaux et pays bénéficiaire, apporter son appui institutionnel pour faciliter les questions liées au transport international d’animaux sauvages (Cites, permis vétérinaires, assurances, etc.) et encourager la mise à disposition de moyens de transport aériens pouvant être pourvus par l’Etat Tchadien. La construction des infrastructures nécessaires, les capacités d’affouragement, le suivi vétérinaire avant relâché puis le suivi télémétrique et comportemental pour les animaux circulant alors au sein de la RNCE devront être assurés par le gestionnaire. Un nombre conséquent d’emplois locaux pourra être créé par le biais de cette opération. L’expérience acquise par la DCFAP et SCF dans le cadre de leur projet de réintroduction d’Oryx Algazelle à la RFOROA (plus de 75 animaux réintroduits en 3 groupes avec succès depuis 2015) sera capitalisée au maximum.
La proximité géographique des 2 Aires Protégées permettra facilement d’envisager des formations du personnel de la RNCE auprès des experts du projet Oryx à la RFOROA, de mutualiser certains moyens techniques (systèmes de suivi) mais aussi les protocoles scientifiques et vétérinaires (à tout le moins pour l’espèce Oryx), également effectuer des publications communes auprès de la communauté internationale de la Conservation. L’idée d’une base de données scientifique, à l’échelle nationale, relative au pool génétique de ces espèces rarissimes devra être soumis à l’Administration de tutelle et étudié conjointement avec SCF.

Les coûts d’une telle opération d’envergure devront être couverts avec l’appui de bailleurs privés à identifier, (il est à noter que les fonds de démarrage de ce Projet Spécial ont fait l’objet d’une demande de financement en septembre 2017 à la Fondation philanthrope « Dutch Post Code Lottery » – non encore approuvée à ce jour).
Extr. 3 : Un processus de développement durable et de valorisation des ressources naturelles de la RNCE est mis en œuvre
Activité A3.1. Mener une étude sur les modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des ressources naturelles par les communautés sédentaires et nomades de la RNCE
Au démarrage de l’Action, il sera primordial d’avoir la compréhension la plus fine possible de la diversité des acteurs, de leurs stratégies respectives, des forces/faiblesses et opportunités/menaces (approche SWOT) du niveau et des modes de pression anthropiques actuels sur le milieu, des enjeux (politiques, alimentaires, économiques, énergétiques, socio-culturels) à court et moyen terme autour des ressources naturelles du Massif de l’Ennedi. 
Si la complexité qui caractérise cet espace est connue par certains acteurs en ayant une longue expérience, il est nécessaire que les modes d’occupation de l’espace et des RN par les différentes communautés soient adressés de manière construite, accessible à toutes et tous, et qui permette de développer une stratégie d’intervention assurant la pérennité des activités légales et durables, et agissant sur celles posant des problèmes.

Cette étude d’envergure nécessitera la préparation de termes de références consolidés puis le recrutement d’un expert moyen-terme international développant un cadre méthodologique pertinent. La récolte des données pourra être réalisée par le département Conservation Communautaire créé au sein de l’UTG de la RNCE au cours de la première année. Les principaux partenaires de ce département seront la structure associée APIDEL, les autorités locales, administratives, coutumières et, bien sûr, les communautés locales.
Le traitement et l’analyse des données puis la présentation des résultats lors d’un atelier régional seront pilotés par l’expert mobilisé. L’objectif final de l’étude et de son atelier de restitution (1 journée, à Fada, sous l’égide du CRA), sera de s’assurer d’une réelle prise en compte des grandes tendances, leçons apprises et orientations données par l’étude pour l’établissement d’une stratégie de conservation et de réhabilitation des ressources naturelles et de préservation des patrimoines historiques et culturels à long terme de la RNCE. Les résultats obtenus devront clairement nourrir les documents stratégiques (PAG, BP, etc.) mais aussi la création de cadres de concertation, des thématiques à traiter puis la signature de conventions locales.
Activité A3.2. Mettre en œuvre un programme de développement écotouristique responsable
Comme décrit ci-avant, le Massif de l’Ennedi est aujourd’hui une des dernières destinations touristiques de la bande sahélienne accessible en toute sécurité. Entre 300 et 500 touristes occidentaux annuels y font des voyages de découverte en saison froide (de mi-octobre à fin mars) par le biais de voyagistes spécialisés basés au Tchad. A noter aussi que le Festival international des cultures sahariennes s’est tenu à Fada en 2012 et 2015, puis à Amdjarass en 2016, et que 3 éditions d’une course pédestre internationale (Le TREG : https://www.le-treg.com/fr/le-treg/la-course.html) se sont tenues en 2014, 2015, et 2017.
Cependant, le potentiel d’accueil écotouristique du Massif de l’Ennedi, maintenant classé au Patrimoine mondial de l’UNESCO, et de la future RNCE, est bien supérieur à ce qu’il est aujourd’hui. A très long terme, et si l’on prend comme hypothèse un maintien de la stabilité géopolitique et d’un contexte sécuritaire favorable au nord du Tchad, le tourisme peut contribuer substantiellement à i) générer des revenus aux communautés et des recettes à l’administration, ii) générer des emplois directs et indirects, à N’Djamena et sur site, iii) contribuer à prendre en charge certains coûts de gestion de la RNCE. 

Pour ce faire, le département Développement Touristique créé au sein de l’UTG de la RNCE contribuera, au début de l’Action et en partenariat avec le Ministère en charge du Tourisme, à développer des produits touristiques novateurs et adaptés aux caractéristiques de la RNCE et du nouveau type de « clientèle saharienne ». Il mettra également en place une politique de marketing, et privilégiera les contrats avec des opérateurs touristiques spécialisés en tourisme d’aventure de haut niveau, générant une plus haute valeur ajoutée. Il assurera une bonne gouvernance de la fiscalité sur les revenus touristiques (droits d’accès) par clé de répartition entre les administrations concernées, les communautés au travers de leurs comités de gestion (Cf. Conventions locales en A4.4.) et le management de la RNCE. Il devra aussi communiquer et commercialiser des produits touristiques de haut niveau, avec des parcours novateurs (PN Zakouma - Ennedi - Lacs Ounianga -Tibesti, etc.)
Parallèlement, une expertise spécialisée en architecture sera mobilisée pour mener une étude de faisabilité
 sur la réhabilitation du Fort de Fada en Ecomusée, voire à très long terme le QG de a RNCE. Les principaux partenaires de ce département seront le Ministère en charge du Tourisme et son office ou agence et les opérateurs privés de la place (ex : Tchad Evasion, SVS, etc.)
Un objectif sera d’atteindre, en année 4 de l’Action, un chiffre d’environ 800-1000 écotouristes annuels à la RNCE, contribuant pour environ 5% aux coûts de gestion annuels de la RNCE. 

Notons qu’un des outils principaux pouvant assurer l’atteinte de tels objectifs sera l’acquisition impérative d’un avion adapté
 (Type Cessna Caravan 208) permettant un accès rapide, fiable et à coût correct à des groupes de touristes (mais aussi du fret) depuis N’Djamena. L’acquisition/gestion et/ou location d’un tel avion devra faire l’objet d’un « Projet Spécial » APN, adossé à cette Action, dans le cadre du développement de la RNCE. 

Activité A3.3. Mettre en œuvre un programme d’éducation environnementale
Le système scolaire dans les 2 régions couvrant la RNCE est actuellement très loin de répondre aux besoins exprimés par les communautés locales pour leur jeunesse, particulièrement dans les campements les plus reculés. Il est aujourd’hui primordial et urgent d’appuyer l’accès à une éducation de qualité, dans des conditions matérielles et d’enseignement corrects, à l’attention des élèves mais aussi de certains adultes exprimant le besoin d’accroître leurs connaissances en matière environnementale. Cela est aussi un gage à moyen terme de changements de comportements individuels et collectifs vis-à-vis de ces mêmes ressources. Cela permet enfin d’enclencher une stratégie de réduction des conflictualités entre Aire Protégée et communautés à moyen et long terme.
Ainsi, un programme d’éducation environnementale sera préparé et mis en œuvre par l’UTG de la RNCE. Pour ce faire, une expertise internationale spécialisée sera mobilisée temporairement en année 1 de l’Action pour développer un concept adapté aux réalités locales. Il s’appuiera sur différents axes structurants :

i) Cours spécifiques sur l’environnement produits à l’attention des instituteurs locaux, lesquels les enseignent aux élèves au cours des cursus scolaires annuels, au sein des écoles existantes et fonctionnelles (Fada, Amdjarass, Tebi, Diona, etc.).
ii) Création d’un projet pilote « Ecole les Petits Mouflons » (type « bibliobus »), axé sur la mobilité et à l’attention des adultes et enfants, se déplaçant de campements en campements au cours des parcours saisonniers.
iii) Développer un petit projet pilote de gestion des déchets à la ville de Fada, en tant que principal centre urbain du Massif de l’Ennedi et QG de la RNCE, passage obligé des écotouristes.

iv)  Développer un petit projet pilote de scolarisation pour les enfants d’Archeï, pour créer une dynamique d’échanges d’informations autour des problématiques des ressources patrimoniales, archéologiques et naturelles de la Guelta d’Archeï, et promouvoir son importance pour les générations futures.
v) Mener différentes actions IEC (Information - Education - Communication) dans les centres urbains (Fada, Amdjarass, etc.) et les campements de la RNCE, s’appuyant sur plusieurs supports et outils : dons de posters, calendriers, présentation de pièces de théâtre, diffusion de films, concours scolaires/de dessins sur des thèmes environnementaux avec lots offerts aux vainqueurs (ex : un séjour au camp Salamat au Parc de Zakouma), etc.). Tous ces outils devront bien sûr être adaptés au contexte local.

Activité A3.4. Développer un programme de réhabilitation de la palmeraie et de production maraichère à Fada
La ville de Fada, chef-lieu de la région Ennedi-Est et lieu de passage obligé des touristes visitant l’Ennedi, possède une économie orientée autour du commerce avec la Libye et le sud du pays, de petits marchés à bétail, de la palmeraie, de petits jardins de case, mais aussi bénéficie de la présence d’agents administratifs et militaires qui injectent un peu d’argent dans l’économie locale.

Comme relevé par la mission de formulation du programme APEF en 2015, il existe une nécessité de réhabilitation de la palmeraie et un potentiel de développement de la production maraichère sur site.

Très anciens, globalement respectueux de l’environnement, pourvoyeurs d’envoi et de flux monétaires centrifuges, ces secteurs d’activités nécessitent d’être appuyés dans le cadre de l’Action. Pour ce faire, en partenariat avec le programme APEF, le ministère de l’Agriculture et des ONG locales associées à la gestion de la RNCE, sera menée en année 1, une étude de faisabilité technique pour la réhabilitation de la palmeraie de Fada. 

Au cours de cette étude, seront analysées les capacités de production et de productivité, de commercialisation (débouchés, prix), la gestion de l’irrigation, les processus de régénération et le nettoyage des déchets dans et autour de la palmeraie. Parallèlement, avec les mêmes partenaires, seront menées en année 1 des études de marché/rentabilité/durabilité pour la dynamisation des productions fruitières/maraichères dans les centres urbains de l’Ennedi (Fada, Amdjarass). Selon les résultats, le département Conservation Communautaire de la RNCE et ses partenaires, sous l’égide du CRA et en partenariat avec les comités de gestion locaux, pourront mettre en œuvre des appuis en matériel, définir et appuyer des parcours techniques et commerciaux pour la production et l’écoulement de produits de la palmeraie et de maraîchage.
Extr. 4 : Des cadres de concertation sont créés et sont fonctionnels, les ressources naturelles et patrimoniales ainsi que les modes de vie des populations sédentaires et nomades de la RNCE sont mieux sécurisés
Activité A4.1. Créer, développer et animer le soutien des populations locales à la Conservation
Dans le cadre du département Conservation Communautaire, dont l’objectif principal sera à terme d’élaborer puis mettre en œuvre le concept de « Constituency » au niveau de la RNCE, il s’agit de parvenir à créer un mécanisme de réappropriation et de responsabilité du devenir du Massif de l’Ennedi et de ses ressources naturelles par leurs premiers utilisateurs, les communautés locales. Ces dernières doivent continuer à en tirer des bénéfices économiques et financiers, mais aussi spirituels, culturels et en terme de qualité de vie. Cela passera par la durabilité des pratiques pastorales, de la gestion des pâturages et de l’eau, mais aussi par la création d’emplois directs et d’autres activités génératrices de revenus provenant directement ou indirectement de la participation à la gestion de la RNCE. Cela supposera donc l’implication directe de certains membres des communautés dans les choix stratégiques et les activités de gestion de la RNCE. 
Pour faciliter ces mécanismes, plusieurs approches seront adoptées :

i) La mise à disposition de ressources humaines et moyens techniques adéquats au département Conservation Communautaire, pour une présence accrue des équipes de l’Aire protégée dans tous les campements et villages de la RNCE, et ainsi améliorer le partage et transfert d’informations. Le principal partenaire de ce département sera la structure associée APIDEL
ii) La participation du pouvoir administratif, politique et coutumier (au travers des sultanats et kalifas) à différentes réunions de planification (PAG révisé, Plans Opérationnels annuels, etc.) et certaines études ou actions (ex : étude sur les modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des ressources naturelles, Cf. A3.1., réhabilitation des palmeraies et développement maraichage, Cf. A3.4.). Si ces participations doivent être régulées, APN restant le délégataire légal de la gestion de la RNCE, elles permettront que les représentants légaux et légitimes des communautés ayant un pouvoir de décision au niveau régional se sentent considérés, concernés et écoutés.

iii) L’augmentation des emplois locaux directs et indirects (temporaires et permanents) à travers la sous-traitance de nombreuses activités (artisans, fournisseurs, etc.), pour injecter des flux monétaires dans l’économie locale, mais provenant d’activités légales et bénéfiques pour l’environnement (à contrario par exemple des flux monétaires issus de l’orpaillage artisanal illégal).
Activité A4.2. Contribuer à la création et dynamiser des cadres de concertation multi-acteurs pour une gestion adaptative de la RNCE
La représentation des communautés locales, usagères permanentes ou temporaires de l’espace et des ressources de l’Ennedi, doit être adressée de manière efficace dans le cadre de la future gestion de la RNCE. En dehors des structures étatiques et coutumières (sultanats et kalifats) et des organisations ancestrales propres aux communautés nomades, il n’existe pas à l’heure actuelle, ni de structures de négociation et/ou concertation relatives à la gestion du Massif, ni de structures communautaires réellement organisées et fonctionnelles assurant une gestion ou une valorisation de ces ressources.

Avec l’appui de la Composante 3 du Programme APEF et les ONG locales associées, un travail de lobbying politique intense sera mené pour assurer la redynamisation d’une structure faitière décentralisée/ déconcentrée pouvant prendre tout son sens dans l’Ennedi, le Comité Régional d’Action (CRA). Instances de dialogue et de coordination, sous l’égide du Gouvernorat et du Ministère du plan et de la Coopération Internationale, les CRA n’ont pas pour vocation à être des structures agissantes et opérationnelles, mais bien des espaces d’échanges d’informations, d’expériences, puis d’orientation des stratégies régionales, surtout en terme d’aménagement du territoire. Ainsi, plutôt que de créer une nouvelle structure, il sera nécessaire de redynamiser les CRA de l’Ennedi Est et Ouest, notamment en apportant un appui organisationnel et financier à leur tenue.

Parallèlement, le département Conservation Communautaire de la RNCE, aura pour charge l’appui à la création puis à l’animation de Comités locaux de gestion des ressources naturelles sur base des objectifs du PAG. Reconnus par l’administration centrale et locale (statuts associatifs par exemple), ces comités seront les structures signataires des conventions locales (Cf. A4.4.).
Activité A4.3. Passer des conventions locales avec les communautés pour la gestion des ressources naturelles de la RNCE
Les résultats de l’étude menée en A3.1., couplés aux travaux du département Monitoring/Biodiversité et aux orientations stratégiques du PAG, devront apporter toutes les informations nécessaires à l’établissement d’un diagnostic sur les sites et thèmes devant être traités en priorité et pouvant relever de conventions locales passées entre la RNCE et les communautés locales, au travers des Comités de gestion (Cf. A4.2.).
Est entendu par « conventions locales », l’établissement d’actes juridiques volontaires passés entre l’UTG de la RNCE et des structures représentatives des communautés locales élues démocratiquement, conciliant règles coutumières et règles du droit moderne (étatique) l’atteinte d’un objectif commun. Ces conventions, en tant qu’outils de bonne gouvernance commune, seront soumises aux 2 parties, discutées, négociées puis signées, et les règles d’application mises en œuvre sur l’espace et dans le temps imparti. Par exemple, des conventions pourraient être passées concernant les thématiques suivantes : i) gestion des pâturages de certaines zones fragiles, ii) répartition, gestion et réinvestissements des recettes générées par l’écotourisme, iii) types de contrats de prestation de services avec opérateurs privés touristiques, iii) lieux et modalités d’implantation de nouveaux points d’eau (forages et puits), iv) conditionnalités constructions/ architecture locale, v) gestion des déchets, vi) protection des sites archéologiques majeurs, etc.

Ces conventions pourront concerner la totalité de la superficie de la RNCE ou bien des zones spécifiques délimitées, s’inscrire sur le temps long comme sur quelques mois. Cependant, dans tous les cas, elles devront, i) répondre à une demande commune, régler un « problème » commun relatif à une ressource, et ce de manière consensuelle, ii) être reconnues par l’administration centrale et ses services décentralisés et déconcentrés comme ayant valeur juridique sur l’espace de la RCNE.
Activité A4.4. Créer des zones de gestion concertée, assurant les droits sur les RN mais protégeant les hot-spots de biodiversité de possibles impacts anthropiques négatifs
Dans le souci de discriminer les types d’espaces de la RNCE, dont l’immense superficie pose clairement des problématiques de gestion très aigues, un découpage interne de la RNCE sera effectué à terme, permettant de focaliser l’attention des gestionnaires sur les sites les plus intéressants, sensibles et en danger. Pour ce faire, sera développé un Système d’Information Géographique (SIG) intégrant et superposant données de suivi écologique, données issues de l’étude sur les modes d’occupation de l’espace et d’usage des ressources (A3.1) et un travail spécifique de cartographie participative à échelle restreinte.

Un des résultats à atteindre, sur base des comités de gestion décrits en A4.2. et des conventions locales décrites en A4.3., sera la création de zones de gestion concertée, assurant certains droits coutumiers et autres droits d’usage sur les ressources naturelles, mais protégeant spécifiquement certain hot-spots de biodiversité de possibles impacts anthropiques négatifs. Les équipes du département d’Application de la Loi de la RNCE seront spécifiquement formées pour connaitre parfaitement les règles édictées sur ces zones de gestion concertée, et ainsi pouvoir les faire respecter correctement.
Extr. 5: Le patrimoine archéologique et le patrimoine culturel ancien et contemporain de la RNCE sont mieux connus, préservés et mis en valeur en tant que biens matériels et immatériels
Activité A5.1. Effectuer l’inventaire du patrimoine archéologique de la RNCE
Le patrimoine archéologique exceptionnel du Massif de l’Ennedi a été étudié dans le cadre de travaux menés par quelques équipes scientifiques, et décrit et analysé dans certains ouvrages de référence comme ceux de Huard (1953), Bailloud (1960, 1969, 1997), Choppy et al. (1996, 1997, 2003), Scarpa Falce (1996, 1997, 1998, 2002, 2003).
Une photothèque et une mini-base de données ont également été débutées lors des études menées dans le cadre du Protocole d’Accord entre APN et le Gouvernement tchadien ces 2 dernières années, mais elle reste à compléter. Ce patrimoine, particulièrement celui relatif aux arts rupestres, reste pourtant encore insuffisamment connu. Pour ce faire, dans le cadre du département Archéologie créé au sein de l’UTG de la RNCE, et avec l’appui des services spécialisés du Ministère en charge de la Culture, sera mise en œuvre une stratégie de recensement (tendant à l’exhaustivité) de tout le patrimoine de la RNCE. Les principaux partenaires de ce département seront les Universités La Sapienza di Roma (structure associée) et le groupe de recherches Trust African Rock Art (TARA). L’Université de N’Djamena sera également associée à toutes ces activités.
Sur base des informations déjà récoltées, une base de données professionnelle sera élaborée, puis enrichie à partir de nouvelles recherches et éventuelles fouilles, selon un cadre méthodologique et un plan de déploiement à déterminer par le département Archéologie et l’équipe spécialisée. Une telle base de données devra comporter à minima les informations suivantes, pour chaque site : i) coordonnées GPS, ii) set d’images photographiques et stretch), iii) datations, iv) caractérisation stylistique, v) description détaillée spécifique, vi) évaluation valeur patrimoniale, etc.
Des back-up sécurisés devront être créés, et la propriété intellectuelle des informations devra être définie avec précision. 
Activité A5.2. Mettre en place un programme de sécurisation des sites archéologiques prioritaires
Dans la continuité d’une amélioration des connaissances scientifiques sur les patrimoines archéologiques de la RNCE, la construction de la base de données précédemment décrite permettra d’enclencher un programme de préservation des sites prioritaires sur le long terme. Ainsi, une classification des sites sera effectuée selon plusieurs critères permettant de discriminer les actions  à mener : importance patrimoniale, valeur artistique, état de conservation, risques de dégradation à court et moyen terme, le potentiel de valorisation touristique.

Sur cette base, des mécanismes de sécurisation physique et/ou de surveillance spécifique des sites les plus sensibles seront établis. Cela passera par la combinaison de différents outils, les plus adéquats étant choisis en fonction des situations : i) protection et limitation mécanique des accès physiques (aux animaux domestiques, sauvages comme aux humains) aux gravures et peintures, ii) aménagements spécifiques de protection contre la desquamation naturelle (eau, soleil, vent, sable), iii) patrouilles des écogardes, iv) respect des accords passés dans le cadre des conventions locales avec les communautés, v) sensibilisation spécifique adossée aux programmes d’éducation environnementale, etc.
Activité A5.3. Mettre en valeur le patrimoine culturel ancien et contemporain
En parallèle au programme de sécurisation des patrimoines archéologiques précisé en A5.2., un processus plus large de valorisation de l’ensemble du patrimoine culturel ancien et contemporain sera mis en œuvre. Seront considérés le patrimoine dit « matériel » (paysages construits, architecture et urbanisme (ex : Fort de Fada, Mausolées), sites archéologiques et hydrogéologiques, objets d'art (gravures peintures) et le patrimoine dit « immatériel » pouvant revêtir différentes formes : chants, coutumes, danses, traditions gastronomiques, jeux, mythes, contes et légendes, petits métiers, témoignages, captation de techniques et de savoir-faire, etc.

Il s’agira dans un premier temps de faciliter i) la publication d’un ouvrage de vulgarisation (anglais/français) de haut niveau, reconnu par la communauté scientifique comme étant une référence concernant les patrimoines naturels et culturels du Massif de l’Ennedi, ii) la production d’articles de vulgarisation et scientifiques sur les arts rupestres de la RNCE mais aussi sur l’évolution des usages du massif de l’Ennedi, depuis la présence attestée de l’homme jusqu’aux modes de vie des communautés actuelles, avec un focus sur la notion « d’adaptation » (des hommes, des milieux), iii) la production de films-documentaires sur les mêmes thématiques diffusés par les grands médias nationaux et internationaux. 
Dans un second temps, en collaboration avec le département Développement Touristique de la RNCE, la promotion de la destination Ennedi sera effectuée auprès des agences de tourisme spécialisées sur les voyages liés aux arts et cultures. Les patrimoines matériels et immatériels locaux, des plus spectaculaires aux plus courants, feront l’objet de publicités et de possibles voyages spécifiques, et en partenariat avec les communautés locales (idéalement sous couvert des comités de gestion et dans le cadre des conventions), seront développés avec des prestations haut de gamme.
« L’Ennedi nous livre encore au vingtième siècle des images inestimables, reflets d’une époque révolue, celle du Sahara quaternaire verdoyant. Dans ses profondeurs, des êtres - animaux et végétaux - y vivent depuis des siècles, voire des millénaires, à l’abri des grandes perturbations naturelles du monde. » (GILLET 1968, 162)
1.1.2. Méthodologie
· Méthodes de mise en œuvre

La méthodologie de mise en œuvre de la présente Action sera basée sur une approche entrepreneuriale et partenariale, recherchant le maximum d’efficacité et d’efficience grâce à du personnel sélectionné sur ses seules expériences, compétences ou potentiels d’apprentissage (ex : building a « solution oriented team»). L’approche restera en même temps volontariste et participative par l’intégration du maximum d’acteurs internationaux, nationaux, régionaux et locaux.
Elle se voudra aussi une forte contribution à l’amélioration locale et régionale des 4 principaux piliers de la gouvernance que sont la responsabilité, la pluralité, la subsidiarité et la transparence.

APN, sera l’unique bénéficiaire direct de la subvention et sera aussi le principal acteur de mise en œuvre de l’Action, dans le souci, i) de respecter le mandat de délégation de gestion de la RNCE dont il est le bénéficiaire dans le cadre de l’Accord de Partenariat passé avec le Gouvernement pour les 10 prochaines années, ii) d’assurer que la charte de qualité interne de l’organisation soit parfaitement respectée. APN travaillera pour autant avec le maximum d’acteurs possible, dont certaines structures associées à l’Action. La répartition des tâches entre structures est précisée au sein du chronogramme (Cf.2.1.3.)

Le MEP, au travers de la DCFAP, représentant l’autorité de tutelle, maitre d’œuvre du programme APEF (la DCFAP étant maitre d’œuvre délégué), cosignataire du contrat de délégation de gestion, sera bien évidemment le partenaire privilégié et permanent de toutes les activités menées dans le cadre de cette Action (c’est pourquoi le MEP n’est pas spécifié comme structure associée).
Selon les extrants attendus, des méthodes très diverses seront utilisées. Il pourra s’agir de la mise en œuvre directe d’activités de terrain par l’Unité Technique de Gestion (UTG) (actions d’aménagements, création d’infrastructures, de LAB, de surveillance, de suivi vétérinaire, de capture/recapture et/ou de réintroduction de grand mammifères, de suivi écologique avec des moyens pédestres et/ou aériens, de formations), de sous-traitance à des consultants spécialisés pour des études/recherches plus ou moins longues (filière pastorale, archéologie, etc.), de la tenue de réunions de concertation, ateliers de négociation, et autres séances de planification et/ou évaluation (PO, CA, CSO). Des accords de collaboration et/ou de partenariat avec des structures du gouvernorat, du pouvoir coutumier, la société civile, le secteur privé ou des institutions internationales, notamment au travers du CRA, permettront aussi la mise en œuvre commune de nombreuses activités, surtout pour l’obtention des extrants 3 et 4. 

Particulièrement, seront adressées avec la plus grande acuité : a) les questions de Droits de l’Homme, particulièrement dans le domaine de l’Application de la Loi b) les questions liées au Genre, tendant au maximum vers la parité homme - femme (la participation active des femmes sera encouragée lors de la sélection des initiatives de développement, du choix des cadres nationaux et du processus de sélection des bénéficiaires des formations), c) une politique managériale humaniste et équitable, offrant des possibilités de formations continues ou spécifiques pour permettre un réel transfert de compétences, d) une politique salariale favorisant au maximum les personnels de terrain, évoluant dans des espaces très reculés et avec une qualité de vie sommaire, ou, pour les écogardes, risquant leur vie chaque jour pour la conservation du patrimoine de la République du Tchad.

De plus, lorsque cela sera jugé utile pour accroître les niveaux de compétences requis dans tel ou tel domaine, des transferts de personnels auront lieu entre les différentes Aires Protégées du portefeuille d’APN sur le continent africain. Cela permettra la matérialisation d’une réelle politique interne d’échanges d’expériences et de compétences Sud-Sud. 

· Prolongation d’actions existantes et suivi de recommandations

L’Action est totalement nouvelle, novatrice également, et représente un challenge important pour African Parks Network, pour le MEP, pour le programme APEF et leurs structures associées. Elle ne prolonge ainsi pas d’Action préalable. Cependant, après 2 années d’étude de terrain, et s’appuyant sur des compétences et une connaissance intime de l’Ennedi par certaines ressources humaines mobilisées, APN sera capable de capitaliser sur son expérience et celle de ses partenaires nationaux et internationaux pour affiner sa stratégie d’intervention, faire des économies d’échelle, accélérer l’obtention de résultats convaincants, conditions sine qua non à la mise en œuvre efficace et durable d’une Action d’une telle envergure.

Parallèlement, l’Action tente de respecter autant que possible les grandes lignes du Document d’Action du PIN 11ème FED et les recommandations spécifiques au Massif de l’Ennedi formulées par la mission d’identification et de formulation du Programme d'appui à la gestion concertée des Aires Protégées et Ecosystèmes Fragiles du Tchad (APEF). 

Enfin, l’Action suit parfaitement les recommandations émises par le Comité du Patrimoine mondial  sur le Massif de l’Ennedi lors de sa 40ème session tenue à Istanbul en Juillet 2016, à l’attention de l’Etat partie (République du Tchad), lesquelles sont rédigées ainsi :  
« 5- Recommande à l’Etat partie d’étendre les limites Nord du bien afin d’y inclure tous les attributs de la valeur universelle exceptionnelle, y compris les sites d’art rupestre,

  6- Recommande également que l’Etat partie prenne en considération les points suivants :

a) préparer et soumettre, avec l’aide des institutions de recherche qui ont travaillé et travaillent actuellement dans la région, une documentation cartographique et une cartographie à une échelle appropriée des sites inventoriés jusqu’à présent, afin d’avoir une base de référence aux fins de protection, conservation et gestion,

b) renforcer et diversifier la gestion des déchets en fonction des types de déchets dans le plan de gestion révisé,

c) poursuivre la formation et la sensibilisation des communautés locales

d) mettre en place une stratégie de renforcement des capacités et des programmes de formation afin de préparer les futurs responsables du bien parmi les membres des communautés locales,

e) intégrer dans la plan de gestion révisé une démarche d’évaluation d’impact sur le patrimoine dans le système de gestion, de manière à s’assurer que tout programme, projet ou élément de la législation concernant le bien soit évalué au regard de ses conséquences sur la valeur universelle exceptionnelle et des attributs qui la soutiennent ; »

· Inscription dans un programme national et synergies avec autres initiatives de l’UE
L’Action s’inscrit de manière globale dans le cadre de la "Politique générale en matière d'environnement et de gestion des ressources naturelles" adoptée en 2007 par la CEEAC en Afrique Centrale au sein de ses Etats Membres, en lien avec le "Plan de convergence pour la conservation et la gestion durable des écosystèmes forestiers de l'Afrique Centrale" de la Commission des Etats d'Afrique Centrale (COMIFAC) pour sa partie forestière.

De plus, le Massif de l’Ennedi fait aujourd’hui partie des espaces naturels d’Afrique centrale prioritaire pour l’Union européenne. En effet, dans sa Stratégie décennale validée début 2016 dénommée "Au-delà des éléphants", l’UE propose de concentrer son appui au niveau de certains Paysages Prioritaires pour la Conservation (PPC). Ces PPC ont été définis comme des aires reconnues d’importance universelle, avec des écosystèmes intacts capables d’héberger différents taxons de grands mammifères sauvages et contrecarrer leur isolement croissant d’autres aires comparables. Si l’ensemble du Massif  de l’Ennedi n’est pas inclus, et si la RNCE n’est pas citée comme telle car pas encore créée lors de la parution de l’ouvrage, l’ancienne Réserve de Faune de Fada-Archei est, elle, nommément considérée. En effet, selon le Volume 5 (Afrique de l’Ouest) de la stratégie : « les PPC désertiques comprennent 3 AP au Niger [(1) Termit et Tin Toumma 97.000 km2– (2) Aïr et Ténéré 78.339 km2, – (3) le sanctuaire d’Addax,12.754 km2 )], 2 AP en Algérie [(6) Tassili-n-Ajjer ,98.900 km2 – (7) Ahaggar, 45.000 km2] et 2 AP au Tchad [ (4) Ouadi Rimé-Ouadi , 83.000 km2 – (5) Fada Archei, 1.739 km2 ] ».
Notons aussi que cette stratégie UE inclut les 20 objectifs pour la biodiversité de Aichi, structurés en 5 buts stratégiques : (a) s'attaquer aux causes sous-jacentes de perte de biodiversité, (b) réduire les pressions sur les écosystèmes, (c) préserver les habitats, (d) accroitre les avantages fournis par les différents écosystèmes et (e) renforcer les capacités. 
L’Action s’inscrit également et plus précisément dans le Programme National « d'appui à la gestion concertée des Aires Protégées et Ecosystèmes Fragiles du Tchad (APEF) », doté de 33 millions d’euros sur 60 mois financés sur le 11ème FED). L’objectif général et les objectifs spécifiques de ce programme ont été respectés dans l’organisation de cette Action propre au Massif de l’Ennedi. A cet effet, une représentation d’APN à N’Djamena sera mise en place et chargée de faciliter les liens courants avec la Coordination du programme, la DCFAP du MEP, le représentant du bailleur (DUE N’Djamena), le PAON (Ministère du Plan), mais aussi le Ministère de l’Agriculture, le Ministère de la Culture et du Tourisme et le Ministère de l’Elevage. APN répondra présent à toutes sollicitations dans le cadre de ce Programme, et sera disponible pour des échanges d’expériences, synergies ou montages techniques permettant des économies d’échelles avec les autres opérateurs bénéficiaires de subventions. Des efforts particuliers seront faits concernant les aspects méthodologiques de mesure de la biodiversité et de son évolution, dans le sens d’une harmonisation des protocoles permettant une comparaison des tendances en cours. De même, des contacts permanents seront maintenus avec les programmes PASTOR (appui élevage, 11eme FED), PREPAS (Banque Mondiale), et les initiatives des coopérations allemandes et suisses, les plus actives dans la région.
Parallèlement, l’Action prendra en compte et restera en contact permanent avec les initiatives internationales ou régionales, institutionnelles ou techniques appuyées par l’Union européenne concernant la gestion et le suivi des Aires Protégées. Des synergies auront lieu avec les programmes BIOPAMA, mais aussi avec la COMIFAC, le RAPAC et les autres projets financés sur le Programme Indicatif Régional (ECOFAC VI). La présente action contribuera aussi fortement au programme Biodiversity for Life (B4Life)
· Procédures de suivi et d’évaluation interne et/ou externe
Les indicateurs d’extrants attendus du cadre logique de l’Action permettront au cours de l’Action de développer un processus de suivi. Pour faciliter ce processus de suivi interne à l’Action, qui nécessite un travail permanent et rapproché avec tous les Départements de l’UTG, une mini cellule de suivi-évaluation sera mise en place à Fada, sous la supervision du Représentant Pays basé à N’Djamena avec l’appui des chefs de départements et du Gestionnaire des projets spéciaux, qui aura pour charge la synergie avec la coordination centrale d’APEF. Il est souhaité qu’après une phase de formation initiale de la cellule suivi-évaluation APN au processus de suivi d’atteinte des indicateurs de résultat du programme APEF, idéalement au début de financement, des sessions de suivi continues soient proposées par APEF pour appuyer l’UTG de la RNCE. 

Différentes évaluations de l’Action seront réalisées. Classiquement, une évaluation technique à mi-parcours puis une évaluation finale, toutes deux externes et indépendantes, seront menées. Le cadre logique et les principales activités seront éventuellement réadaptés si nécessaire à la suite de l’évaluation mi-parcours, selon les recommandations émises et après avis favorable de la DUE, du PAON du Ministère du Plan et de la DCFAP du Ministère de l’Environnement et de la Pêche. En particulier, les activités relatives aux Extrants 3 et 4 seront examinées avec la plus grande attention, notamment en fin d’année 1, sur base des résultats des missions d’expertise prévues en appui. 

Des audits financiers internes seront menées par des consultants spécialisés recrutés à cet effet par APN, venant en appui au travail du contrôleur administratif et financier APN chargé de vérifier le respect de toutes les procédures internes et externes selon la nature des fonds obtenus.

Parallèlement, sera menée à la fin de l’Action, une évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre du Contrat de partenariat MEP/APN, permettant de s’assurer que les droits et devoirs de chaque partie sont respectés.
· Rôle des différents acteurs et parties prenantes dans l’Action

APN est le Demandeur principal de l’Action, en partenariat avec des structures associées. Par ailleurs, des interactions multiples et très rapprochées avec d’autres structures auront lieu. En effet, diverses parties prenantes seront impliquées dans toutes les phases de l’Action afin d’assurer une bonne appropriation des activités et extrants attendus par les bénéficiaires. Une synthèse non exhaustive de ces partenariats et collaborations est présentée dans le tableau ci-après.
	Acteurs
	Champs d’intervention
	Rôle dans l’Action/Niveau d’intervention

	Ministère Environnement et Pêche / Direction Chasses Faune et Aires Protégées
	Tutelle gouvernementale pour la gestion des Aires Protégées, la conservation des ressources naturelles et le développement durable
	MEP principal partenaire d’APN, cosignataire de l’Accord de Partenariat, membre  fondateur et paritaire avec APN du CA, missions d’appui technique, de suivi-conseil, validation des PO, Business plan, stratégies diverses, garanti l’octroi de visa, défiscalisation des importations, etc. 

	Délégation UE N’Djamena / PAON
	Aide Publique au développement, bailleur et gestionnaire des fonds de l’Action
	Octroi de la subvention pour l’Action, suivi du programme APEF, missions d’évaluation, audits financiers, facilitent l’intégration de l’Action dans politique régionale et internationale en faveur des Ressources Naturelles

	Programme APEF (Coordination)
	Programme national sur le PIN 11ème FED dans lequel s’insère l’Action
	Assure le processus de suivi des indicateurs de résultats, participation aux CA, aux CSO, au CRA, etc. facilite l’intégration de l’Action dans la PNE et au niveau intersectoriel

	Rainforest, WildCat Foundation, Post Code Lottery, Fondation Segre, autres institutions/privés
	Bailleurs de fonds publics et privés
	Co-financement de certaines activités complémentaires à l’Action, principalement dans les domaines de l’Application de la Loi, Infrastructures, ferme d’élevage, et autres Projets Spéciaux. Autres Co-bailleurs importants à identifier durant l’Action

	Autorités politiques et administratives (Gouvernorats, Préfectures, etc.) 
	Représentation de l’Etat au niveau régional et local
	Bénéficiaires directs et indirects de l’Action, interlocuteurs privilégiés de la RNCE au travers des CRA pour suivi contexte sécuritaire, suivi judiciaire, validation de stratégies (ex : orpaillage artisanal, zonage, gestion tourisme, etc.), élaboration de PDL, politique de conservation, recherche, tourisme et développement durable en général

	Autorités militaires (ANT, GNNT, Police)
	Protection et sécurisation des populations civiles, respect de l’intégrité nationale, des lois nationales et traités internationaux en vigueur, lutte contre les trafics et groupes armés 
	Accords de collaboration pour l’appui à la conservation (LAB) et sécurisation dans la RNCE. Stratégies communes et échanges d’informations sur l’insécurité et trafics  au niveau régional et transfrontalier

	Universités nationales et internationales (Univ. N’Djamena, Univ. La Sapienza di Roma, TARA)
	Recherche scientifique et formations continues de haut niveau universitaire
	Structures associées. Accords de collaboration, envoi de personnel en formation, recherche-action, accueil stagiaires et étudiants sur thèmes divers : archéologie, botanique, etc.

	Sultanats, Khalifas, représentants  et Communautés sédentaires et nomades usagères des RN du massif de l’Ennedi
	Pouvoir coutumier, ayant-droits sur les terres, bénéficiaires et acteurs de la réhabilitation et conservation du patrimoine naturel, et culturel, PUT, etc.
	Bénéficiaires et interlocuteurs principaux, mais aussi acteurs directs (emplois, ayant droits et usagers de l’espace et des RN, partenaires de l’échange d’informations pour la sécurisation, membres  des CRA, des cadres de concertations et cosignataires des conventions locales, animateurs de divers comités gestion, etc.)

	Opérateurs privés / artisans (locaux, nationaux, internat.)
	Travaux publics, bâtiment, architecture et location matériel, aviation, éventuels co-financeurs de projets
	Contrats de prestations de services, sous-traitance, selon besoins, accords de partenariats (téléphonie, aviation), etc.

	ONG de conservation (SCF, ZSL)
	Recherche scientifique, réintroduction Oryx à RF Ouadi-Rimé – Ouadi-Achim, partenariat sur inventaires Ennedi durant étude APN
	Structures associées. Partenaire pour mise en œuvre de certaines actions de recherche-action sur la grande faune sauvage (inventaires aériens et terrestres), mutualisation moyens et méthodes sur suivi animaux réintroduits 

	Opérateurs touristiques, voyagistes (Tchad Evasion, SVS)
	Offre de prestations écotouristiques
	Partenaire pour mise en œuvre d’un développement écotouristique de haut de gamme (commercialisation, accueil, campements mobiles, hôtellerie/restauration, écolodges, transport, etc. 

	ONG nationales et locales (APIDEL)
	Actions d’appui au développement durable + relais avec communautés
	Structures associées. Relais locaux pour implémenter certaines actions de développement ; Contrats de partenariat/accords de collaboration possibles sur différents thèmes :

	Bureaux d’études spécialisés
	Etudes court et moyen-terme par experts spécialisés si nécessaire
	Prestations de services intellectuels à travers la mise à disposition de consultants nationaux et/ ou internationaux


· Structure organisationnelle, équipe proposée

Un organigramme a été intégralement créé dans le souci de mettre à disposition de la RNCE les ressources humaines en nombre suffisant et avec la qualité adéquate pour planifier puis mettre effectivement en œuvre les activités prévues permettant de produire les extrants attendus et d’atteindre les effets directs souhaités. Les recrutements seront étalés dans le temps selon un chronogramme d’acquisition de ressources humaines déjà planifié, ce qui explique le fait que certains postes ne sont pas budgétisés sur 55 mois.
L’architecture globale de l’organigramme prévu est la suivante :
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· Principaux moyens proposés pour la mise en œuvre de l’Action
La gestion d’une Aire Protégée, de surcroit en Afrique centrale et dans des lieux très éloignés de grands centres d’approvisionnement, nécessite, i) une très bonne planification logistique, ii) la constitution de stocks importants (ex : pièces détachées, carburant, etc.), iii) une gestion quotidienne adéquate et anticipative, iv) des coûts importants du matériel rendu sur site en raison des frais de transport.

Mener à bien cette Action dans une zone aussi éloignée qu’est le Massif de l’Ennedi est un challenge extrêmement important et unique à relever. Aucun grand projet d’envergure n’a jamais été développé dans le Nord-Est du Tchad jusqu’à présent, impliquant un manque de référentiel historique sur lequel s’appuyer.

Dans le cadre de cette Action particulièrement, en l’absence de projet et structure antérieure, de nombreuses acquisitions devront nécessairement être réalisées au cours des 24 premiers mois. Une flotte importante de véhicules (pick-up, camion, bus, motos), leur pièces détachées, du matériel pour l’atelier mécanique, mais aussi groupes électrogènes, pompes à eau, antennes et répétiteurs HF, etc. seront acquis. Des stocks de carburant importants seront constitués et les réapprovisionnements faits régulièrement. De nombreux trajets routiers de convoyage du matériel depuis N’Djamena devront être effectués. Des accords avec l’UNHAS pour certains personnels permettant de joindre par avion N’Djamena à Abéché ou Amdjarass seront passés. Les tenues de travail seront acquises pour le personnel administratif et technique ; également, du matériel informatique, électronique (équipement salle de contrôle) et de communication. Un budget consistant sera prévu pour assurer la meilleure maintenance possible des équipements, bâtiments et matériels existants, soumis à rude épreuve dans ces contextes climatiques extrêmes durant certaines périodes de l’année.
· Visibilité de l'Action et de la contribution de l'UE à son financement.

Au cours de la mise en œuvre de l’Action, APN mettra l'accent sur le rôle primordial de l’Union européenne en tant que premier et principal bailleur de la Réserve Naturelle et Culturelle de l’Ennedi. Mieux encore, l‘impulsion essentielle donnée par le Programme APEF, dans le cadre de la convention de financement signée entre le Gouvernement du Tchad et l’Union européenne, sera toujours rappelée.

Que ce soit à N’Djamena au niveau du Bureau de liaison APN, au sein de la cellule de coordination du Programme APEF, dans les régions Ennedi-Est et Ennedi-Ouest, mais aussi à l’international (lors de conférences, séminaires, ateliers, etc.), les logos et stickers UE seront appliqués sur tout le matériel acquis sur ces fonds, et tous les supports et panneaux visibles développés pour les chantiers d’infrastructures (bâtiments et/ou pistes), les sessions de formations, les ateliers, lors des enquêtes, les évaluations et les études, les visites touristiques, etc. 
La visibilité de l’UE sera aussi mise en valeur lors des événements de communication (vidéos à l’aéroport de N’Djamena, panneaux publicitaires aux endroits stratégiques en ville) et de mobilisation touristique, communautaire ou de l’administration.
Une visibilité particulière sera accordée lors de la 1ère réunion du Conseil d’Administration (CA) de la RNCE à N’Djamena qui officialisera le lancement de l’Action.

De même, la cérémonie officielle organisée à Fada, après la création officielle de la RNCE selon la loi 14/2008, en présence des hautes autorités politiques et coutumières mettra l’accent sur la contribution de l’UE.
Des réunions périodiques de revue des extrants de l’Action seront aussi organisées en présence notamment de la presse locale. Le maximum de presse internationale (TV, radios, journaux, indépendants), seront conviés à visiter et faire découvrir les problématiques de la RNCE à travers le monde. Il faut aussi souligner que les études et résultats de travaux de recherche-action pourront faire l’objet de publications qui seront diffusées particulièrement auprès de la communauté scientifique nationale et internationale. Ces publications feront aussi l’objet d’une diffusion plus large à travers le site Web internet d’APN, géré à partir du Siège de Johannesburg. APN assurera également des publications régulières à travers des bulletins d’informations (rapports mensuels et annuels, newsletter). Toutes les publications feront ainsi état de la reconnaissance du soutien de l’UE à l’Action.
1.1.3. Plan d'action indicatif pour la mise en œuvre de l'Action
	Année 1

	
	Semestre 1
	Semestre 2
	

	Activité / Mois
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme responsable 

	Extr. 1 : La Réserve Naturelle et Culturelle de l'Ennedi (RNCE) est créée et reconnue au niveau national et international, ses structures et mécanismes de gestion établis et fonctionnels

	Préparation A1.1. Appuyer le processus de création officielle de la RNCE et assurer l’élaboration et la validation des documents stratégiques de gestion
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A1.1. Appuyer le processus de création officielle de la RNCE et assurer l’élaboration et la validation des documents stratégiques de gestion
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A1.2. Mettre en place la structure et les mécanismes de gestion technique, administrative, financière et RH de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A1.2. Mettre en place la structure et les mécanismes de gestion technique, administrative, financière et RH de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A1.3. Créer les infrastructures et acquérir les matériels nécessaires à une gestion optimale de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A1.3. Créer les infrastructures et acquérir les matériels nécessaires à une gestion optimale de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A1.4. Développer une stratégie de communication et de recherche de fonds privés et institutionnels pour contribuer à la durabilité financière de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A1.4. Développer une stratégie de communication et de recherche de fonds privés et institutionnels pour contribuer à la durabilité financière de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Extr. 2 : L’intégrité de la RNCE est préservée et sa valeur biologique actuelle augmentée par des actions de gestion et surveillance concertées, dynamiques et adaptatives

	Préparation A2.1. Créer et mettre en œuvre un système de monitoring de la biodiversité de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP, SCF, ZSL

	Exécution A2.1. Créer et mettre en œuvre un système de monitoring de la biodiversité de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP, SCF, ZSL

	Préparation A2.2. Assurer la surveillance contre les utilisations illégales des RN de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A2.2. Assurer la surveillance contre les utilisations illégales des RN de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A2.3. Mettre en place un système de communication et de récolte d’informations dans la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A2.3. Mettre en place un système de communication et de récolte d’informations dans la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A2.4. Contribuer à élaborer puis mettre en place un programme de réintroduction des espèces disparues
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A2.4. Contribuer à élaborer puis mettre en place un programme de réintroduction des espèces disparues
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Extr. 3 : Un processus de développement durable et de valorisation des ressources naturelles de la RNCE est mis en œuvre

	Préparation A3.1. Mener une étude sur les modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des RN par les communautés sédentaires et nomades de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A3.1. Mener une étude sur les modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des RN par les communautés sédentaires et nomades de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A3.2. Mettre en œuvre un programme de développement écotouristique responsable
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP, Tour Operator, MDTCA

	Exécution A3.2. Mettre en œuvre un programme de développement écotouristique responsable
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP, Tour Operator, MDTCA

	Préparation A3.3. Mettre en œuvre un programme d’éducation environnementale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A3.3. Mettre en œuvre un programme d’éducation environnementale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A3.4. Développer un programme de réhabilitation de la palmeraie et de production maraichère à Fada
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP, APIDEL

	Exécution A3.4. Développer un programme de réhabilitation de la palmeraie et de production maraichère à Fada
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP, APIDEL

	Extr. 4 : Des cadres de concertation sont créés et sont fonctionnels, les ressources naturelles et patrimoniales ainsi que les modes de vie des populations sédentaires et nomades de la RNCE sont mieux sécurisés

	Préparation A4.1. Créer, développer et animer le soutien des populations locales à la Conservation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A4.1. Créer, développer et animer le soutien des populations locales à la Conservation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A4.2. Contribuer à la création et dynamiser des cadres de concertation multi-acteurs pour une gestion adaptative de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A4.2. Contribuer à la création et dynamiser des cadres de concertation multi-acteurs pour une gestion adaptative de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A4.3. Passer des conventions locales avec les communautés pour la gestion des RN de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A4.3. Passer des conventions locales avec les communautés pour la gestion des RN de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Préparation A4.4. Créer des zones de gestion concertée, assurant les droits sur les RN mais protégeant les hot-spots de biodiversité de possibles impacts anthropiques négatifs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Exécution A4.4. Créer des zones de gestion concertée, assurant les droits sur les RN mais protégeant les hot-spots de biodiversité de possibles impacts anthropiques négatifs
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP


	Extr. 5 : Le patrimoine archéologique et le patrimoine culturel ancien et contemporain de la RNCE sont mieux connus, préservés et mis en valeur en tant que biens matériels et immatériels

	Préparation A5.1. Effectuer l’inventaire du patrimoine archéologique de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma,, TARA

	Exécution A5.1. Effectuer l’inventaire du patrimoine archéologique de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma, TARA

	Préparation A5.2. Mettre en place un programme de sécurisation des sites archéologiques prioritaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma, TARA

	Exécution A5.2. Mettre en place un programme de sécurisation des sites archéologiques prioritaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma, TARA

	Préparation A5.3. Mettre en valeur le patrimoine culturel ancien et contemporain
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma, TARA

	Exécution A5.3. Mettre en valeur le patrimoine culturel ancien et contemporain
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma, TARA


	
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	

	Activité / Semestre
	S3
	S4
	S5
	S6
	S7
	S8
	S9
	S10
	Organisme responsable 

	Extr. 1 : La Réserve Naturelle et Culturelle de l'Ennedi (RNCE) est créée et reconnue au niveau national et international, ses structures et mécanismes de gestion établis et fonctionnels

	A1.1. Appuyer le processus de création officielle de la RNCE et assurer l’élaboration et la validation des documents stratégiques de gestion
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A1.2. Mettre en place la structure et les mécanismes de gestion technique, administrative, financière et RH de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A1.3. Créer les infrastructures et acquérir les matériels nécessaires à une gestion optimale de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A1.4. Développer une stratégie de communication et de recherche de fonds privés et institutionnels pour contribuer à la durabilité financière de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Extr. 2 : L’intégrité de la RNCE est préservée et sa valeur biologique actuelle augmentée par des actions de gestion et surveillance concertées, dynamiques et adaptatives

	A2.1. Créer et mettre en œuvre un système de monitoring de la biodiversité de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP, SCF, ZSL

	A2.2. Assurer la surveillance contre les utilisations illégales des RN de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A2.3. Mettre en place un système de communication et de récolte d’informations dans la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A2.4. Contribuer à élaborer puis mettre en place un programme de réintroduction des espèces disparues
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Extr. 3 : Un processus de développement durable et de valorisation des ressources naturelles de la RNCE est mis en œuvre

	A3.1. Mener une étude sur les modes d’occupation de l’espace et d’utilisation des RN par les communautés sédentaires et nomades de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A3.2. Mettre en œuvre un programme de développement écotouristique responsable
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, Tour operator ; MDTCA

	A3.3. Mettre en œuvre un programme d’éducation environnementale
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A3.4. Développer un programme de réhabilitation de la palmeraie et de production maraichère à Fada
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP, APIDEL

	Extr. 4 : Des cadres de concertation sont créés et sont fonctionnels, les ressources naturelles et patrimoniales ainsi que les modes de vie des populations sédentaires et nomades de la RNCE sont mieux sécurisés

	A4.1. Créer, développer et animer le soutien des populations locales à la Conservation
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A4.2. Contribuer à la création et dynamiser des cadres de concertation multi-acteurs pour une gestion adaptative de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A4.3. Passer des conventions locales avec les communautés pour la gestion des RN de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	A4.4. Créer des zones de gestion concertée, assurant les droits sur les RN mais protégeant les hot-spots de biodiversité de possibles impacts anthropiques négatifs
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MEP/DCFAP

	Extr. 5 : Le patrimoine archéologique et le patrimoine culturel ancien et contemporain de la RNCE sont mieux connus, préservés et mis en valeur en tant que biens matériels et immatériels

	A5.1. Effectuer l’inventaire du patrimoine archéologique de la RNCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma, TARA

	A5.2. Mettre en place un programme de sécurisation des sites archéologiques prioritaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma, TARA

	A5.3. Mettre en valeur le patrimoine culturel ancien et contemporain
	
	
	
	
	
	
	
	
	APN, MDTCA, Univerza di Roma, TARA


1.1.4. Durabilité de l'Action
· Impacts attendus de l’Action

L’Action, qui comporte 5 extrants attendus, va intervenir sur des thématiques au spectre très large en même temps que très liées. La ligne conductrice du concept de l’intervention est que la réhabilitation et la conservation des patrimoines naturels, mais aussi la préservation des patrimoines historiques et culturels du Massif de l’Ennedi, puissent promouvoir leur valeur universelle exceptionnelle en les plaçant au centre du développement socio-économique et culturel de la région. Les mécanismes de concertation s’appuyant sur des structures représentatives des usagers légaux et légitimes de l’espace et des ressources contribueront ainsi au maintien de la biodiversité et des savoirs mondiaux, ce au bénéfice des générations actuelles et futures. Le principal impact attendu de l’Action est donc finalement double, tant d’un point de vue thématique que temporel. Il est de parvenir :

i) à court-terme, stabiliser puis faire croître les populations de certains taxons emblématiques du Tchad, par la protection (Mouflon à manchettes, Gazelle Dorcas) et la réintroduction (Oryx, Addax, gazelle Dama, Autruche, etc.), et améliorer la qualité de vie et le bien-être des communautés sédentaires et nomades du massif par la préservation de leurs droits d’accès aux pâturages et à l’eau, par l’éducation environnementale et par la mise en valeur de leur patrimoine matériel et immatériel  (gravures, paysages, espèces rares, etc. par le biais de l’écotourisme) ; 
ii) à moyen et long terme, sauvegarder les caractéristiques biogéographiques et le patrimoine archéologique, augmenter la biodiversité de la RNCE, tout en générant un développement durable pour les populations, basé sur un des usages raisonnés et équitables (pastoralisme, écotourisme, etc.) des ressources naturelles. 

· Effets multiplicateurs de l’Action

Il est attendu de cette Action en faveur du Massif de l’Ennedi des effets multiplicateurs au niveau local et national, en termes de gestion durable des ressources naturelles, de protection des biens immatériels et matériels, de sécurisation des modes de vie des communautés et de leurs potentiels de développement durable. Les modalités techniques de diffusion des extrants escomptés ont déjà été spécifiées (Cf. méthodologie). De plus, structurante de par son montant financier conséquent mais insuffisante au regard des enjeux et de la superficie à conserver, l’Action facilitera l’accession de la future « Réserve Naturelle et Culturelle de l’Ennedi » à d’autres types de fonds, institutionnels ou privés, en créant de la confiance auprès de ces derniers sur la pertinence de leur appui adossé à un bailleur reconnu mondialement.

Surtout, l’Action s’inscrit au sein de politiques internationales fluctuantes, auxquelles il est nécessaire de s’adapter sans cesse. La gestion des Aires Protégées et la conservation des écosystèmes naturels a en effet beaucoup évolué ces 40 dernières années en Afrique subsaharienne. Après des décennies de conservation dite « classique », très centrée sur le cœur des Aires Protégées, les années 1980 ont vu naître les concepts de conservation participative et de cogestion (avec une approche cœur-périphérie), issues d’Afrique australe, au travers des PICD (Programmes Intégrés de Conservation-Développement). Ces différents modèles, toujours pilotés directement par les structures étatiques, mais avec toujours plus d’acteurs, plus de montages complexes et plus de fonds, n’ont finalement pas donné tous les extrants escomptés. La perte irréversible de biodiversité continue chaque jour. 

La capitalisation des effets de ces changements de politiques et de leurs résultats a emmené certaines organisations à proposer de nouveaux concepts de gestion des Aires Protégées, en se voyant confier la responsabilité entière de la gestion, mais en assumant totalement la nécessaire redevabilité vis-à-vis des Etats et des bailleurs partenaires. C’est le cas d’APN, qui promeut ces modèles de délégation de gestion (improprement appelés « Partenariats Public-Privé ») au travers du continent africain, dans le souci d’inverser les tendances en cours. L’Union européenne et d’autres bailleurs et opérateurs ont récemment pris cette nouvelle voie au Tchad et dans d’autres pays du continent (RDC, RCA, Rwanda, Zambie, Congo, Malawi, etc.). 

C’est en ce sens que cette Action en faveur du Massif de l’Ennedi s’inscrit dans une démarche plus large, à une échelle quasi continentale et multi-écosystémique. 
· Analyse de risques et mesures d’atténuation / mitigation

Les principaux risques auxquels pourraient faire face l’Action, et les mesures de mitigation et/ou atténuation proposées sont exprimés ci-dessous.

	Risques
	Niveau 

(F, M, E)*
	Mesures d’atténuation/mitigation

	Faiblesse de la présence d’acteurs-relais (ONG, associations, opérateurs privés, artisans, projets, etc.) à l’Action pour mettre en œuvre les activités prévues
	E
	Pré-identification préalable de tous les acteurs présents, sélection des structures fiables et utiles pour contribuer à l’atteinte des 5 extrants de l’Action (Cf. structures associées) 

	Difficultés de contractualisation de ressources humaines adéquates (Postes-clés : Cf. organigramme)
	E
	Conditions contractuelles attractives ; Révision de la stratégie de recrutement, amélioration des synergies APN Siège / African Parks Tchad / MEP / DCFAP

	Moyens matériels, humains et financiers pour atteindre les extrants attendus insuffisants, en raison d’absence de co-financement de l’Action et de coûts de fonctionnement sous-évalués
	M
	Le financement de l’Action et les choix prioritaires effectués (par un phasage temporel) doit y remédier en grande partie. Des financements complémentaires pour du matériel très spécifique (ex : avion) sont en phase d’identification et d’obtention. Expérience des ressources humaines d’APN permettent une évaluation correcte des coûts à anticiper

	Attribution de blocs pétroliers au nord et dans le massif, début d’exploration avant exploitation + exploitation aurifère artisanale et ou semi-industrielle dans les limites de la RNCE définies officiellement 
	M


	Lobbying politique au plus haut niveau, avec appui du MEP et centre du patrimoine mondial, mobilisation de la communauté internationale, réactions immédiates des unités chargées de l’Application de la Loi, saisies des matériels et poursuites des contrevenants auprès des pouvoirs judicaires, + renforcement de la sensibilisation 

	Diminution de l’attrait touristique en raison du risque terroriste pour la clientèle internationale
	M
	Tchad reste la dernière destination sûre dans la bande sahélienne pour ce type de tourisme « aventureux » ; Sociétés de voyage nationales professionnelles et expérimentées, capacité a mobiliser une clientèle motivée.  NB : les approches de développement durable de l’Action ne sont pas basées sur les revenus hypothétiques du tourisme

	Difficultés à promouvoir des organisations de base représentatives des communautés, dégradation progressive des relations avec les communautés et autorités politiques et coutumières 
	F
	Evaluation interne de la politique relationnelle menée au cours de l’Action, effets progressifs de l’éducation environnementale, révision des axes stratégiques d’appui aux communautés, renforcement de la sensibilisation et des projets de développement

	Troubles politiques nationaux apparaissent,  instabilité géopolitique progresse dans la grande bande sahélienne et touche précisément le Nord du Tchad
	F
	Les modalités de mise en œuvre de l’Action sont définies de façon à s’adapter à une évolution potentiellement négative des conditions sécuritaires locales. Les accords de collaboration et partenariat avec les différentes forces armées (ANT, GNNT, Brigades Mobiles Eaux et forêts) et la création d’un corps paramilitaire spécialisé pour la LAB facilitent la prise d’informations et l’anticipation de crises majeures

	Groupes armés existants dans les pays voisins se renforcent, traversent les frontières, de nouveaux groupes apparaissent, l’impunité progresse, le respect de la Loi (possession d’armes, etc.) recule sur le territoire national
	F
	Les dynamiques actuelles ne vont pas nécessairement dans ce sens-là. De plus, l’atteinte du R2 doit permettre d’adresser une partie des réponses adaptées à une telle évolution négative


*F= Faible, M = Moyen, E = Elevé

· Conditions préalables et hypothèses

Deux conditions préalables à la mise en œuvre de l’Action ont été identifiées, à savoir :

i) Les ressources humaines (nationales et expatriées) nécessaires à l’exécution de toutes les activités prévues sont disponibles, et
ii) La stabilité politique et sécuritaire prévalant au niveau national et dans la région Nord du Tchad (Tibesti, Borkou, Ennedi Est et Ouest) est maintenue durant l’Action
Les principales hypothèses au début et à la fin du projet peuvent être résumées ainsi :
i) Le programme APEF est opérationnel au démarrage de l’Action, la collaboration entre coordination APEF, MEP, PAON, DUE et l’opérateur bénéficiaire de la subvention (APN) et ses structures associées est positive et productive.
ii) La volonté politique du Gouvernement tchadien affichée est traduite dans les faits par un appui sans faille aux initiatives entreprises, au travers de la création officielle de la RNCE et la signature d’un contrat de délégation de gestion avec APN, mais aussi par la mise en œuvre effective de la Politique Nationale de l’Environnement (PNE). 

iii) Une amélioration de la gouvernance générale et sectorielle concernant la gestion durable des ressources naturelles renouvelables est notée et soutenue.

iv) La capacité institutionnelle du MEP et de la DCFAP est renforcée, les réformes internes sont effectuées.
v) La collaboration MEP-APN Tchad reste constructive, continue et basée sur les termes contractuels de l’Accord de partenariat pour une délégation de gestion, mais aussi sur des relations de confiance mutuelle. 
vi) Une très bonne compréhension par les bénéficiaires directs et indirects de l’Action est relevée et directement héritée des avantages tirés d’une gestion concertée de la RNCE (réhabilitation, conservation, développement). Nous entendons par là les communautés sédentaires et nomades, éleveurs, commerçants, maraichers, administration régionale, Gouvernement du Tchad, touristes, chercheurs, etc.

· Mécanismes de durabilité financière, institutionnelle, politique et environnementale

La durabilité financière de l’Action sera assurée par différents mécanismes. L’atteinte espérée de l’extrant 1 y contribuera pour une part (cellule fund-raising/communication, Fonds fiduciaire, etc.) en additionnant des fonds supplémentaires à ceux de l’Action, auprès d’autres bailleurs institutionnels et/ou privés. Le développement du tourisme y contribuera également mais pour une très faible part.

En effet, il est évident que la RNCE aura besoin de financements extérieurs pour les années à venir afin de couvrir ses besoins financiers opérationnels et d’investissement.
La viabilité institutionnelle de l’Action sera assurée par i) l’implication effective du MEP au travers de sa DCFAP, avec différentes activités prévues en ce sens (Cf. Extr. 1), et ii) la prise en considération des populations sédentaires et nomades vivant dans et autour de la RNCE et de la meilleure appropriation possible de leur part. Les extrants 3 et 4 (dans une moindre mesure 5) sont très exactement orientés dans cette unique voie, qui est de garantir la création d’un lien profond de confiance mutuelle entre RNCE et communautés. Au travers de cette Action, notamment avec l‘impulsion de Comités Régionaux d’Action (CRA) actifs, il est attendu que ces dernières bénéficieront et seront des acteurs directs ou indirects de tout un panel d’activités : mécanismes de transferts de capacités (emplois, formations), insertion dans certains organes de gestion de la RNCE, amélioration de l’accès aux pâturages et points d’eau bien gérés, amélioration de l’accès à la scolarité, programmes environnementaux, mais aussi et surtout création et renforcement de cadres de concertation efficaces permettant une gestion commune d’un espace à usage collectif.
La viabilité politique de l’Action sera assurée dans la mesure où, i) elle s’inscrit parfaitement dans les grandes orientations de la Loi n° 14/2008 relative à la conservation de la nature, ii) elle satisfait aux exigences de l’Union européenne en étant partie intégrante de la stratégie « Wildlife » à 10 ans sur le continent africain, iii) elle respecte la stratégie d’intervention du «Programme d'appui à la gestion concertée des Aires Protégées et Ecosystèmes Fragiles du Tchad (APEF) », enfin, iv) elle respecte l’Accord de Partenariat pour l’appui à la création puis à la gestion de la RNCE cosigné entre le Gouvernement du Tchad et APN pour 10 ans. Ce contrat de délégation de gestion assure ainsi une continuité politique forte à l’Action, d’autant plus qu’est prévue une évaluation du Contrat à mi-parcours (soit en fin d’Action) permettant alors une certaine souplesse pour d’éventuelles réorientations.
La viabilité environnementale et culturelle de l’Action ne se questionne pas, dans la mesure où elle est son objet même.
2. LE DEMANDEUR CHEF DE FILE
	Numéro d'identification EuropeAid
	ZA – 2010 – ECL – 2009528888

	Nom de l'organisation
	African Parks Network


2.1. Identité
	Coordonnées du demandeur chef de file pour la présente action
	African Parks Network

Centurian Building, The Oval, Bryanston East, Sandton

PO Box 2336, Lonehill, 2062

South Africa

	Numéro de fiche d'entité juridique
	S.O.

	Acronyme
	APN

	Numéro d'enregistrement
	2007/030803/08

	Date d'enregistrement
	03 Aout 2008

	Lieu d'enregistrement
	Afrique du Sud

	Adresse officielle d'enregistrement
	African Parks Network

Centurian Building, The Oval, Bryanston East, Sandton

PO Box 2336, Lonehill, 2062

South Africa

	Pays d'enregistrement/ Nationalité
	Afrique du Sud

	Site web et adresse électronique de l'organisation
	www.african-parks.org

	N° de téléphone
	Tel : + 27 11 465 00 50



	N° de fax
	Fax : + 27 86 662 49 92


Tout changement d'adresse, de numéro de téléphone, de numéro de fax et d'adresse électronique doit être signalé à l'administration contractante. L'administration contractante ne sera pas tenue pour responsable pour le cas où il ne parviendrait pas à joindre un demandeur.
2.2. Liste des membres du conseil d’administration/comité de direction de votre organisation
	Nom
	Profession
	Fonction
	Pays correspondant à la nationalité
	Au sein du conseil depuis

	Robert-Jan van Ogtrop
	Homme d’affaires
	Président
	Pays-Bas
	2008

	Mavuso Msimang
	Homme d’affaires
	Membre
	Afrique du Sud
	2008

	Rosette Rugamba
	Femme d’affaires
	Membre
	Rwanda
	2008

	James Lembeli
	Homme d’affaires
	Membre
	Tanzanie
	2008

	Valentine Chitalu
	Homme d’affaires
	Membre
	Zambie
	2008

	Peter Fearnhead
	CEO African Parks
	Membre
	Afrique du Sud
	2008


� L’ancienne Réserve de faune dite « Fada Archeié, a été créée en 1967 par le Décret 232/PR/EFC/PNR du 7 octobre 1967, pour une période de 5 ans. Le Décret n’ayant pas été renouvelé, l’aire protégée a perdu son statut officiel en 1973. D’une superficie restreinte de 211 300 hectares, localisée sur la partie Ouest du massif de l’Ennedi, elle avait été créée principalement pour la protection du Mouflon à manchettes (Ammotragus lervia).


� Catégorie III UICN = Monument naturel / élément naturel marquant


Catégorie VI UICN = Aire protégée de ressources naturelles gérées (Aire protégée gérée principalement à des fins d'utilisation durable des écosystèmes naturels)


� Non financé par la présente Action


� Fonctionnement financé par la présente Action mais pas l’achat


� Les colliers ne seront pas financés par la présente Action


� Partiellement financé par la présente Action





� Non financée par la présente Action


� Non financé par la présente Action
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